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NOTRE HISTOIRE
Comme son nom le suggère, l’Alliance de la 
fonction publique du Canada regroupe divers 
syndicats qui représentent des fonctionnaires, 
dont le Syndicat de l’emploi et de l’immigration du 
Canada (SEIC).

Le SEIC est né en novembre 1977 de la fusion de 
l’Association nationale des employés de la sécurité 
économique (ANESE) et du Syndicat de la main 
d’œuvre et de l’immigration (SMI). Au fil des ans, 
ces deux syndicats ont joué un rôle de premier 
rang dans la lutte en vue d’obtenir la modification 
des pratiques administratives et l’amélioration des 
avantages sociaux, des salaires et des conditions 
de travail de leurs membres respectifs. Une vaste 
majorité de leurs membres ont fini par voter en 

faveur de la constitution du Syndicat de l’emploi et 
de l’immigration du Canada, le 6 novembre 1977.

Les membres actuellement représentés par le 
SEIC sont affectés à Emploi et Développement 
social Canada, à la Commission de l’immigration 
et du statut de réfugié et à Immigration, Réfugiés 
et Citoyenneté Canada.

Ses membres sont toujours disposés et prêts 
à défendre leurs convictions, si bien qu’ils 
occupent une première place dans bien des 
rondes de négociation. En définitive, toutes nos 
réalisations témoignent de l’engagement de nos 
membres qui, d’année en année, offrent leur 
expertise et leur temps pour faire du Syndicat 
une voix sur laquelle compter.

Notre situation actuelle n’est attribuable qu’au travail qu’ils ont 
accompli, et nos réalisations de demain reposent sur vous et vos 
collègues de tout le pays.
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STRUCTURE ET 
ORGANISATION
Votre exécutif national
L’Exécutif national est formé de 18 membres :

a) Un.e président.e national.e élu.e à plein temps et rémunéré.e;

b) Un.e vice-président.e exécutif.ve national.e élu.e à plein temps et 
rémunéré.e;

c) Un.e vice-président.e national.e de chaque région du Canada, 
sauf le Québec et l’Ontario;

d) deux (2) vice-président.e.s nationaux.ales pour chacune des 
régions de l’Ontario et du Québec;

e) une vice-présidente nationale à la condition féminine de chacune 
des régions suivantes :

i. Ouest du Canada, soit les régions de la Colombie Britannique 
et du Yukon; de l’Alberta, des Territoires du Nord Ouest et du 
Nunavut; de la Saskatchewan et du Manitoba; de l’Ontario.

ii. Est du Canada, soit les régions de Terre Neuve et Labrador 
et de la Nouvelle Écosse; du Nouveau Brunswick et de l’Île 
du Prince Édouard; du Québec; et de la région de la capitale 
nationale (RCN).

f) Un.e vice-président.e national.e à la Commission de l’immigration 
et du statut de réfugié;

g) Un.e vice-président.e national.e à Immigration, Réfugiés et 
Citoyenneté Canada;

h) Un.e vice-président.e national.e aux droits de la personne. 
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Rôles et responsabilités 
Rôle de l’Exécutif national :
L’Exécutif national assume tous les pouvoirs 
exécutifs du Syndicat entre deux congrès nationaux.

Cette entité est chargée d’approuver le budget 
annuel du Syndicat, elle est habilitée à concevoir 
les politiques et règlements nécessaires 
à l’administration de ses affaires, et elle a 
le pouvoir et la responsabilité de créer les 
comités chargés d’étudier des questions utiles 
à son fonctionnement efficace, de faire des 
recommandations connexes, d’atteindre les 
objectifs et d’exécuter les mandats du Syndicat.

L’Exécutif national tient au moins deux réunions 
en personne par année.

Rôle de la ou du président.e 
national.e :
En tant que dirigeant.e principal.e du SEIC, la 
ou le président.e national se fait la ou le porte 
parole officiel du Syndicat et est affecté.e à 
temps plein au Bureau national du SEIC.

Elle ou il préside toutes les réunions du Congrès 
national et de l’Exécutif national. En outre, elle 
ou il peut participer à toute réunion ou à tout 
rassemblement des membres.

Elle ou il représente également le SEIC au 
Conseil national d’administration de l’AFPC et 
soumet un rapport à l’Exécutif national après 
chaque réunion.

La ou le président.e national.e rend compte à 
l’Exécutif national de ses activités et fait rapport 
au Congrès national des affaires du Syndicat, des 
activités de l’Exécutif national et des travaux des 
comités instaurés par elle ou lui, ou encore par 
l’Exécutif national.

La ou le président.e national.e conserve le 
droit d’interpréter les Statuts et Règlements 
du Syndicat. Elle ou il est aussi responsable 

des activités financières et administratives du 
Syndicat, et veille à ce que l’Exécutif national, 
les régions et les sections locales mettent en 
pratique les directives et les politiques adoptées 
par le Congrès national du SEIC ou le Congrès 
national de l’AFPC.

Par ailleurs, elle ou il peut déléguer ses pouvoirs 
si la situation l’exige et s’acquitte de toutes les 
autres tâches jugées de sa responsabilité.

Rôle de la ou du vice-président.e 
exécutif.ve national.e :
En tant que dirigeant.e principal.e suppléant.e 
du SEIC, la ou le vice président.e exécutif.ve 
national.e exerce les fonctions de la ou du 
président.e national.e qui n’est pas en mesure 
d’assumer son rôle.

Elle ou il participe à toutes les réunions de 
l’Exécutif national et soumet des rapports sur ses 
portefeuilles et activités à l’Exécutif national et 
au Congrès national.

Elle ou il participe à tous les comités créés 
par l’Exécutif national auxquels elle ou il a été 
nommé.e, et peut prendre part à toute réunion ou 
à tout rassemblement des membres.

En général, elle ou il tient la ou le président.e 
national.e pleinement au courant et le consulte, 
de façon à toujours faire front commun. Elle ou 
il remplit les fonctions que lui attribue la ou le 
président.e national.e ou l’Exécutif national.

La ou le vice-président.e exécutif.ve national.e 
veille à l’administration des affaires du Syndicat, 
par exemple, la location des locaux, la gestion et 
le contrôle des achats, la dotation en personnel 
et la répartition des tâches au bureau national 
du Syndicat et dans les bureaux syndicaux 
régionaux, et ce, de concert avec la ou le 
président.e national.e et les vice-président.e.s 
nationaux.ales concerné.e.s.
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Rôle des vice-président.e.s nationaux.ales :
Le rôle des vice-président.e.s nationaux.ales varie selon leurs responsabilités régionales ou leur 
portefeuille.

En général, les vice-président.e.s nationa.ales participent à toutes les réunions de l’Exécutif national 
et à celles des comités créés par l’Exécutif national, président des comités au Congrès national, 
tiennent la ou le président.e national.e pleinement informé.e et la ou le consultent.

Les vice-président.e.s nationaux.ales devraient aussi connaître les besoins des membres de leur 
région, porter ces besoins à l’attention de l’Exécutif national et produire des rapports semestriels qui 
font état par écrit de leurs activités. Au besoin, elles et ils agissent au nom de la ou du président.e 
national.e ou lui apportent leur aide.

De plus, les vice-président.e.s nationaux.ales informent leurs sections locales des activités de leur 
région et présentent des rapports écrits de leurs activités à chaque réunion annuelle des président.e.s 
des sections locales de leur région.

Les vice-président.e.s nationaux.ales ont des rôles différents à assumer, selon qu’elles et ils 
représentent des membres d’une région, d’un groupe visé par l’équité en matière d’emploi ou d’un 
ministère particulier.

Vice président.e.s 
nationaux.ales à 
responsabilités 
régionales :

Vice présidentes 
nationales à la 
condition féminine :

Les vice-président.e.s nationaux.ales à responsabilités 
régionales représentent également le Syndicat dans les 
discussions avec les représentant.e.s du ministère de leur 
région. Elles et ils veillent aux affaires du Syndicat dans 
leur région, convoquent l’ensemble des président.e.s 
de leurs sections locales à une réunion annuelle et 
supervisent l’administration générale de leur région.

Les vice-présidentes nationales qui représentent des 
groupes visés par l’équité en matière d’emploi ou des 
ministères sont chargés de faire connaître les politiques 
et programmes qui encouragent la pleine participation 
des membres qu’elles et ils représentent.

Les vice-présidentes nationales à la condition féminine 
élaborent des politiques, des revendications et des 
résolutions qui portent les questions féminines au cœur 
des priorités du Syndicat et s’emploient à éliminer les 
obstacles que doivent surmonter les femmes, tant au sein 
du Syndicat qu’au travail. Elles coprésident le Comité 
national sur la condition féminine du SEIC, appuient la 
création des comités régionaux sur la condition féminine 
et en rencontrent les présidentes au moins une fois l’an.
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Vice-président.e 
national.e aux droits 
de la personne:

Vice-président.e 
national.e à la 
Commission de 
l’immigration et du 
statut de réfugié 
- Vice-président.e 
national.e à 
Immigration, 
Réfugiés et 
Citoyenneté Canada:

La ou le vice-président.e national.e aux droits de la 
personne rédige des politiques, des revendications et 
des résolutions qui placent les droits de la personne en 
tête des priorités du Syndicat, et elle ou il s’emploie à 
éliminer les obstacles auxquels se butent nos membres 
des groupes désignés en matière de droits de la personne, 
aussi bien au sein du Syndicat qu’en milieu de travail. 
Elle ou il préside le Comité national sur les droits de 
la personne et les relations interraciales du SEIC, et 
contribue à établir des comités régionaux traitant des 
mêmes thèmes. Elle ou il rencontre les représentant.e.s 
des quatre groupes désignés en matière de droits de la 
personne au moins une fois l’an.

Les deux vice-président.e.s nationaux.ales affecté.e.s à 
la CISR et à IRCC veillent à ce que l’Exécutif national soit 
au fait des difficultés de leur ministère respectif. Elles ou 
ils siègent à des comités nationaux comme le CCPS, et 
contribuent à l’organisation des sections locales de la 
CISR et d’IRCC.
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Comités nationaux
Le SEIC compte sur de nombreux comités nationaux pour exécuter son 
travail. À l’heure actuelle, six comités se penchent sur des questions 
de portée nationale.

Comité sur les 
droits de la 
personne et 
les relations 
interraciales 

Comité 
national sur 
la condition 
féminine 

Ce comité explore, conçoit et examine des initiatives axées sur 
les droits de la personne et les relations interraciales. Il révise les 
politiques du SEIC et celles des ministères employeurs. Il répond 
aux préoccupations que soulèvent les droits de la personne et 
surveille et évalue les progrès réalisés par le SEIC, aussi bien en 
tant que Syndicat que comme employeur, en matière de droits de 
la personne. Le Comité est présidé par la ou le vice président.e 
national.e aux droits de la personne, et il organise un congrès 
triennal au cours duquel ses membres sont élus. Il est formé 
de membres des groupes suivants visés par l’équité en matière 
d’emploi : Inuits/Métis/membres des Premières Nations, personnes 
handicapées, membres de la communauté LGBTQ2+ et membres 
appartenant à une minorité visible.

Le Comité national sur la condition féminine veille à la 
sensibilisation et à l’épanouissement des femmes, nomme 
des déléguées aux conférences nationales des femmes et fait 
connaître sa raison d’être et ses priorités. Il passe en revue les 
politiques du Syndicat et des ministères employeurs, surveille 
l’évolution des questions féminines, répond aux préoccupations 
que soulèvent les questions féminines, fait des recommandations 
à l’Exécutif national et révise les revendications contractuelles 
ou les résolutions présentées au Congrès. Il s’assure aussi d’une 
représentation équitable et encourage la participation accrue des 
femmes à tous les échelons du Syndicat. Les vice-présidentes à 
la condition féminine président le Comité, et chaque région y est 
représentée.  
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Comité sur 
les centres 
d’appel

Comités 
d’IRCC et de 
la CISR

Le Comité est chargé de conseiller l’Exécutif national et de lui faire 
des recommandations sur toutes les questions liées aux centres 
d’appel. Il élabore des plans d’action et des stratégies qui traitent 
de politiques et de procédures, de modifications législatives, de 
santé et de sécurité, de conditions de travail, de coalition, de 
relations avec les médias, de revendications contractuelles et 
de toute autre question les concernant. Les membres du Comité 
proviennent des différents centres d’appel répartis à la grandeur 
du pays.

Il existe également deux comités nationaux ministériels : le 
Comité consultatif sur la citoyenneté et l’immigration et le 
Comité pour l’immigration et le statut de réfugié. Ils ont pour 
fonction de conseiller la ou le président.e national.e, la ou le vice 
président.e exécutif.ve national.e et l’Exécutif national, et de leur 
faire des recommandations sur des questions se rapportant à leur 
ministère respectif.

Comité 
des jeunes 
travailleuses 
et travailleurs

Le Comité des jeunes travailleuses et travailleurs relève les enjeux 
et les droits des jeunes travailleuses et travailleurs au sein du 
Syndicat et en milieu de travail. Il cherche à établir et à accroître 
la participation des jeunes travailleuses et travailleurs auprès du 
SEIC, ainsi qu’à resserrer leur relation avec ce dernier. Le Comité 
encourage la participation et l’accès justes et équitables des 
jeunes travailleuses et travailleurs à tous les niveaux du Syndicat, 
peu importe leur âge ou leur situation d’emploi.

Il élabore et examine des initiatives, dans le but de défendre et de 
soutenir les droits des jeunes travailleuses et travailleurs. Il crée 
des liens avec d’autres syndicats ou partenaires de la coalition 
dans la collectivité. Ses membres représentent chacune des 
huit régions administratives du SEIC, et deux de ses membres 
coprésident le Comité.
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Bureaux du SEIC
Bureau national du SEIC 
À titre de dirigeant.e principal.e, la ou le 
président.e national.e assure l’administration 
du Syndicat. Elle ou il voit donc à un grand 
nombre d’activités et doit nécessairement 
déléguer certaines fonctions tout en demeurant 
responsable de l’efficacité globale de l’organisme. 
Pour s’acquitter de ses responsabilités, la ou le 
président.e national.e reçoit l’aide de la ou du 
vice-président.e exécutif.ve national.e, ainsi que 
du personnel du Bureau national et des bureaux 
régionaux du Syndicat.

La ou le président.e national.e et la ou le vice-
président.e exécutif.ve national.e travaillent 
depuis le Bureau national du SEIC.

C’est à partir du Bureau national que de 
nombreux services tels que l’administration et les 
finances, les communications et la mobilisation 
des membres sont offerts. Les campagnes, 
consultations et communications nationales 
proviennent toujours du Bureau national.

C’est aussi à cet endroit que loge le bureau syndical 
pour la région de la capitale nationale.

Bureaux régionaux du SEIC
Le SEIC dispense des services aux membres, 
aussi bien par l’entremise du Bureau national que 
par celle de cinq bureaux syndicaux régionaux 
(BSR) situés à Moncton, Montréal, Mississauga, 
Winnipeg et Vancouver.

Les représentant.e.s syndicaux.ales nationaux.
ales (RSN) sont en poste dans les BSR et agissent 
à titre de représentant.e.s officiel.le.s de 
première ligne. L’organisme compte sur elles et 
eux pour utiliser leurs talents et leur expérience 
afin de servir au mieux nos membres. Elles et ils 
représentent les membres dans les cas d’appel, 
les conseillent et les représentent dans les griefs, 
aident les dirigeant.e.s des sections locales à 
organiser leurs sections locales, dispensent de 
la formation et sont prêt.e.s en tout temps à 
fournir des conseils et de l’aide aux membres, 
aux sections locales et aux vice président.e.s 
nationaux.ales.

Grâce à un personnel compétent et hautement 
formé qui relève ultimement de la ou du 
président.e national.e, le SEIC s’emploie à offrir 
la meilleure représentation qui soit à tous ses 
membres.

Le syndical local
Le syndical local est le fondement du SEIC. Des 
sections locales peuvent être formées sous 
réserve de l’approbation de l’Exécutif national du 
SEIC et dans la mesure où elles se conforment 
aux Statuts du SEIC.

En règle générale, les sections locales sont 
créées pour des bureaux dirigés par un 
gestionnaire ou faisant partie d’une unité 
identifiable d’une administration centrale. 
Parfois, les sections locales sont aussi établies 
en fonction du lieu de travail.

Le travail de la section locale consiste à examiner 
toutes les questions qui concernent le quotidien 

des membres au travail. Elle tire son autorité 
des Statuts du SEIC, élit ses dirigeant.e.s, élit 
ou nomme ses délégué.e.s syndicaux.ales, peut 
adopter des règlements en vertu des règles 
applicables aux sections locales énoncées dans 
les Statuts, détermine ses propres cotisations 
et, surtout, veille au fonctionnement du SEIC en 
milieu de travail.

Une section locale bien organisée peut faire 
beaucoup pour les membres et établir une 
relation de travail constructive entre les parties 
patronale et syndicale. Une bonne organisation 
est le fruit du travail colossal des dirigeant.e.s 
des sections locales et des membres.
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NOTRE STRUCTURE

MEMBRE

BUREAUX SYNDICAUX 
RÉGIONAUX

BUREAU NATIONAL

SECTIONS 
LOCALES

CONSEILS 
RÉGIONAUX

CONGRÈS NATIONAL EXÉCUTIF NATIONAL

Représentation, formation, 
conseil et support

Présidence nationale, 
Vice-présidence Exécutif 

nationale, Finances, 
Engagement, Santé et 

Sécurité, Communcations

Exécutif local 
Comités locaux Comités régionaux

Organisme de régie Présidence nationale, 
Vice-présidence, Exécutive 
nationale, Vice-présidence 

nationale, Comités nationaux

Au SEIC, la structure est centrée sur le 
membre. Tous les autres niveaux de la 
structure dépendent de l’engagement 
des membres au sein de ces niveaux!
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COTISATIONS 
SYNDICALES ET 
SERVICES
Des cotisations syndicales sont prélevées sur 
chaque chèque de paye des membres. 
Les cotisations syndicales sont établies en fonction de trois niveaux, 
par conséquent, les cotisations peuvent varier d’une section 
locale à une autre. Les cotisations de l’AFPC sont établies lors du 
congrès triennal de l’AFPC et les cotisations nationales du SEIC sont 
déterminées lors du congrès du SEIC.

Chaque section locale établit ses propres cotisations en fonction de 
ses besoins. Ainsi, le montant déduit du chèque de paye du membre 
correspond au total des cotisations de l’AFPC, du SEIC et de la 
section locale.

Même si les membres savent que les cotisations sont déduites de 
leur chèque de paye, ils sont parfois mal informés des services que 
ces cotisations permettent de financer. Le service le plus visible est 
sans doute la représentation en cas de grief ou d’appel, mais les 
membres n’ont pas forcément besoin de cette aide.  

Il y a de nombreux autres services qui sont plus discrets, comme 
les réunions visant à régler des différends ordinaires entre la partie 
patronale et la partie syndicale aux niveaux régional et national, 
les communications avec les médias pour faire connaître notre 
position, la comptabilité relative aux cotisations des membres et 
de nombreuses autres activités qui visent à protéger l’emploi et la 
sécurité économique de nos membres.

La liste suivante vous donne une idée des nombreux services offerts 
par le syndicat.

13
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Services de l’AFPC 
AFPC :
• Il s’agit de l’agent négociateur de tous les 

membres du SEIC. Le personnel de l’AFPC 
dirige les équipes de négociation et fournit 
les données de recherche nécessaires au 
processus des négociations collectives.

• L’AFPC traite toutes les procédures d’arbitrage; 

• Fournit au SEIC de précieuses données liées 
aux appels et griefs; 

• Fournit une formation aux délégué.e.s 
syndicaux.ales, aux dirigeant.e.s des sections 
locales et à d’autres personnes; 

• Une partie des cotisations payées à l’AFPC 
est versée au Congrès du travail du Canada 
à titre de cotisation pour notre affiliation à 
cette organisation. Une partie de l’argent est 
également versée dans un fonds d’urgence qui 
servira en cas de grèves ou pour toute autre 
situation d’urgence.

• 

Services nationaux 
du SEIC 
Bureau national :
• Coordonne la distribution des fonds pour les 

conférences, les réunions au niveau de la 
direction et d’autres assemblées syndicales, en 
plus d’organiser tous les congrès nationaux.

• Offre des services de soutien aux cinq 
bureaux régionaux.

• Fait des représentations auprès des ministères 
sur toute question concernant nos membres.

• Planifie et coordonne la mise en œuvre des 
politiques, des projets et des programmes 
nationaux, et administre les activités pour 
l’ensemble de l’organisation.

• Tient des rencontres entre le personnel de 
direction des ministères et le syndicat.

• Planifie et entreprend certains programmes 
de formation et d’éducation afin de compléter 
ceux déjà fournis par l’AFPC.

• Se charge de la comptabilité et de la tenue à 
jour des dossiers des membres.
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Services des bureaux 
régionaux du SEIC 
Bureaux syndicaux 
régionaux :
• Offrent des services de représentation par le 

truchement des représentant.e.s syndicaux.
ales nationaux.ales. 

• Fournissent une aide administrative aux vice 
président.e.s nationaux.ales dans les régions. 

• Offrent une formation aux dirigeant.e.s de 
sections locales et aux délégué.e.s. 

• Tiennent les dirigeant.e.s régionaux.ales au 
courant des dossiers en cours dans les régions. 

• Aident à l’organisation de la conférence des 
vice-président.e.s nationaux.ales, pour les 
président.e.s locaux.ales.

Services de la section 
locale 
Les services varient d’une section locale à une 
autre, selon leur taille et leurs activités, mais 
en général, une section locale doit fournir les 
services suivants :

• Représente les membres lors d’une procédure 
de grief au premier palier.

• Les dirigeant.e.s de sections locales 
représentent la section locale lors des réunions 
du Comité de consultation patronal-syndical 
(CCPS). 

• Tient à jour la comptabilité des membres.

• Fournit de l’information aux membres en 
distribuant les bulletins de nouvelles du 
SEIC, le bulletin régional ou les bulletins 
d’information locale.

• Organise les réunions de la section locale sur 
une base régulière. 

• Entretient des liens avec le bureau régional du 
SEIC et les vice président.e.s nationaux.ales. 

En plus de ces services essentiels énoncés 
ci-dessus, le SEIC fournit également d’autres 
services. Vos cotisations syndicales sont investies 
judicieusement et administrées par les personnes 
que vous avez élues afin d’offrir des services que 
vous et vos collègues jugez nécessaires dans 
un contexte syndical moderne et progressiste. 
En vous fournissant les services que vous avez 
demandés, le SEIC est devenu l’un des éléments 
les plus progressistes de l’AFPC.
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GOUVERNANCE
Votre congrès national 
Le Congrès national est l’instance dirigeante 
suprême du Syndicat. Tenu tous les trois ans, 
il sert à examiner les progrès du Syndicat, à 
élire les dirigeant.e.s et à établir des lignes 
directrices.

Le Congrès offre aux membres du SEIC 
l’occasion de participer activement aux 
activités du Syndicat. Les membres sont 
invités à déposer des résolutions susceptibles 
d’avoir un effet durable sur leur syndicat. 
Ces résolutions sont reçues, étudiées et 
présentées (avec ou sans recommandation) 
au Congrès national afin d’en débattre. Les 
recommandations et la présentation sont 
confiées à un comité des résolutions.

L’Exécutif national décide du lieu et de la date 
du Congrès, et la ou le président.e national.e 
est tenu.e de lancer un appel à toutes les 
sections locales pour les convier au Congrès 
national triennal.
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Statuts :
Le Règlement national 11 définit les détails et le 
fonctionnement du Congrès national. Il comprend 
tout, du processus des résolutions aux détails 
sur le droit des délégués. Il établit également les 
échéances ainsi que les responsabilités en matière 
de rapports après le Congrès.

Élections : 
Les élections aux postes suivants sont tenues au 
Congrès : président.e national.e, vice-président.e 
exécutif.ve national.e et suppléant.e à la ou au 
vice-président.e exécutif.ve national.e. Les mises 
en candidature sont acceptées jusqu’à l’élection 
pendant le Congrès.

Les autres dirigeant.es nationaux.ales sont 
élu.e.s à l’échelle régionale, ou par les membres 
qu’elles et ils représentent, avant le Congrès 
national. Le Congrès confirme donc l’élection de 
toutes et de tous les vice président.e.s nationaux.
ales et de leurs suppléant.e.s.

Délégué.e.s
Les Statuts exposent les droits à délégué.e.s, 
lesquels sont calculés en fonction des districts 
électoraux. Une partie des droits régionaux est 
allouée à chaque district électoral, en tenant 
compte du dernier dénombrement des membres. 
Les membres qui souhaitent participer au 
Congrès sont invités à soumettre un formulaire 
de mise en candidature. Après avoir reçu les 
noms, chaque région procède à un scrutin 
auprès des membres des districts électoraux. Les 
candidat.e.s ayant recueilli le plus grand nombre 
de voix sont élu.e.s délégué.e.s au Congrès par 
ordre décroissant des voix recueillies jusqu’à 
concurrence du nombre de délégué.e.s auquel 
a droit le district. Les délégué.e.s suppléant.e.s 
sont choisi.e.s dans le même ordre parmi les 
autres candidat.e.s.

Résolutions :
Les résolutions au Congrès sont notre moyen 
d’apporter des changements fondamentaux 
à notre syndicat. Les résolutions peuvent 
être soumises par les sections locales ou par 
l’Exécutif national, ainsi que par le truchement 
de toute réunion officielle des membres à 
l’échelle nationale, régionale ou de district.

Lorsque les résolutions sont reçues, elles sont 
étudiées par les comités du Congrès, qui font une 
recommandation. Il y a trois comités du Congrès 
: Statuts, Finances et Résolutions générales. 
Le Comité des statuts reçoit les résolutions 
concernant les statuts nationaux du SEIC, le 
Comité des finances traite les résolutions 
concernant les lignes directrices financières et 
le Comité des résolutions générales reçoit tout 
ce qui concerne les politiques, les positions et 
les programmes, ainsi que tout ce qui peut être 
transmis au Congrès national de l’AFPC.

Congrès national de l’AFPC :
L’organe directeur suprême de l’AFPC est le 
Congrès triennal. Le Congrès est composé 
principalement de délégué.e.s élu.e.s par les 
éléments et les sections locales à charte directe. 
Les membres du Conseil national d’administration 
de l’AFPC composent le reste des délégué.e.s 
votant.e.s. Le Congrès est chargé d’établir les 
politiques du syndicat et d’élire la présidence 
nationale ainsi que la vice présidence exécutive 
nationale du Comité exécutif de l’Alliance.
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DANS CETTE SECTION....

VOTRE SECTION 
LOCALE

a. Composition de la section locale (rôles et responsabilités)
b. Assemblées des membres
c. Gestion de la section locale

i. Outil d’évaluation de la section locale
ii. Statuts et Règlement 22
iii. Finances
iv. Liste des membres
v. Comité local de consultation patronal-syndical
vi. Comité local mixte de santé et sécurité

d. Militantisme syndical - Définitions et idées
i. Vos droits en matière de participation syndicale
ii. Soutenir votre équipe de négociation 
iii. Moyens de pression
iv. Rassemblements et manifestations
v. FAQ de grève 
vi. Militantisme politique
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COMPOSITION DE 
LA SECTION LOCALE
Membres du comité exécutif
La taille de votre exécutif local peut varier selon le nombre de membres.

Chaque section locale du SEIC doit doter les postes suivants : président.e de la section locale, vice-
président.e.s de la section locale, secrétaire et trésorier.ère. Dans certains cas, la ou le secrétaire et 
la ou le trésorier.ère peuvent être une seule et même personne.

Toutes les sections locales devraient nommer une ou un dirigeant.e des élections pour en assurer 
la supervision.

Voyons les rôles et responsabilités importants de chacun :

Président.e 
de la section 
locale 

Vice-
président.e 
de la section 
locale

• coordonne le travail de la section locale. 
• préside les réunions des membres et celles de l’exécutif de la 

section locale. 
• interprète les procédures à observer lors des réunions.
• représente le syndicat aux réunions du comité patronal syndical 

de la section locale. 
• est membre d’office de tous les comités de la section locale.
• prend part à la réunion annuelle des président.e.s des sections 

locales du SEIC.
• agit à titre de porte-parole de la section locale.

• remplace la ou le président.e, au besoin.
• supervise certains comités ou projets spéciaux (p. ex. formation).
• fait éventuellement office de délégué.e syndical.e en chef si 

personne n’assume cette fonction.
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Certaines sections locales invoquent leurs propres règlements pour ajouter à leur exécutif des 
postes tels que : délégué.e syndical.e en chef, délégué.e.s syndicaux.ales, représentante des femmes, 
représentant.e des droits de la personne, etc.

Si une section locale compte des délégué.e.s syndicaux.ales, ce sont souvent les premières et les 
premiers à qui un membre parle d’un problème en milieu de travail, et elles et ils travaillent aux griefs 
au palier inférieur avec les membres.

Si la section locale s’est dotée de représentantes des femmes ou de représentant.e.s des droits de 
la personne, ces personnes se concentrent sur des questions pertinentes pour le groupe qu’elles 
représentent et siègent parfois à des comités régionaux sur la condition féminine ou les droits de 
la personne. Si la section locale a nommé des représentant.e.s en santé et sécurité, ces personnes 
doivent veiller à ce que l’environnement de travail soit sain et sécuritaire. 

Secrétaire 

Trésorier.ère 

Délégué.e 
syndical.e 

• occupe la fonction d’agent.e administratif.ve principal.e 
de la section locale 

• tient à jour la liste des membres 
• traite la correspondance de la section locale
• rédige les comptes rendus des réunions. 

• gère les finances de la section locale.
• tient à jour les dossiers financiers, paye les factures et recueille 

et dépose les fonds dans le compte bancaire de la section locale.
• prépare les états financiers mensuels.  présente les états 

financiers annuels révisés de la section locale à la réunion des 
membres.

• agit comme l’un des deux signataires officiels de la section locale 

• s’assure que l’employeur respecte la convention collective.
• répond aux questions des membres sur leurs conditions de 

travail et la convention collective.
• prépare les griefs de premier palier et représente les membres. 
• informe l’exécutif de la section locale de tout problème qui se 

produit en milieu de travail.
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ASSEMBLÉES 
DES MEMBRES
Les assemblées des membres sont la pierre angulaire du travail 
effectué par les sections locales. Les assemblées permettent aux 
membres de prendre part aux activités de leur syndicat. Tout comme 
le Congrès national constitue l’organe directeur suprême du SEIC, 
une assemblée des membres joue le même rôle pour une section 
locale. Toutes les décisions importantes qui doivent être prises au 
sein de la structure d’une section locale doivent généralement être 
approuvées par les membres lors d’une assemblée.

Il est obligatoire d’organiser au moins deux assemblées annuelles 
des membres. Les détails de l’assemblée doivent être annoncés 
dix jours ouvrables à l’avance. Ces assemblées doivent également 
respecter les exigences en matière de quorum, lesquelles doivent 
être incluses dans les règlements de chaque section locale. Tous 
les membres de l’exécutif de la section locale sont élus lors de ces 
assemblées, toutes les dépenses y sont approuvées et l’exécutif de 
la section locale doit rendre compte de ses activités.

Seuls les membres en règle peuvent assister à une assemblée. Un 
membre doit signer sa carte d’adhésion syndicale s’il ne l’a pas déjà 
fait pour participer à l’assemblée.

Il est important de mentionner que les assemblées des membres 
doivent comporter un ordre du jour précis. Les affaires courantes, 
telles que l’approbation du procès verbal, doivent être traitées 
efficacement pour préserver la mobilisation des membres et les 
encourager à participer aux prochaines assemblées.
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GESTION DE 
LA SECTION LOCALE
Outil d’évaluation de la section locale
En tant que dirigeant.e d’une section locale, vous assumez 
l’importante responsabilité d’en déterminer l’état de santé. Cet 
exercice peut être intimidant, mais il existe une liste de questions 
que vous pouvez vous poser régulièrement pour veiller à la réussite 
de votre section locale.

Administration :

 ⃣ Avez-vous une liste à jour des membres?

 ⃣ Avez-vous la version à jour des Statuts?

 ⃣ Organisez-vous une assemblée 
générale annuelle? Les participants y 
sont-ils nombreux?

Postes au sein du syndicat :

 ⃣ Tous les postes au sein de votre syndicat 
sont ils dotés?

 ⃣ Avez vous des délégué.e.s syndicaux.ales?

Communications :

 ⃣ Possédez-vous un outil de communication 
efficace? Vous permet-il de joindre tous les 
membres de votre section locale?

 ⃣ Variez-vous la façon dont vous informez vos 
membres? (dépôt sur le bureau de chacun, 
courriel, babillard du syndicat, etc.)

Participation :

 ⃣ Est-ce que les membres ont souvent 
l’occasion d’exprimer leur opinion?

 ⃣ Est-ce que les membres participent aux 
campagnes ou aux mesures réalisées en 
milieu de travail?

 ⃣ Avez-vous des comités en activité? Santé et 
sécurité? CCPS? DPRI? Condition féminine? 
Jeunes travailleuses et travailleurs?    Votre 
section locale offre-t-elle des possibilités aux 
travailleuses et travailleurs marginalisé.e.s?

 ⃣ Comment accueillez vous les nouveaux 
membres?
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Statuts et 
Règlement 22 
Les règlements nationaux du SEIC établissent le 
cadre de la plupart des activités syndicales, en 
particulier des activités des sections locales. Au 
SEIC, le Règlement 22 est le règlement de facto 
de toutes les sections locales. Le Règlement 
couvre tout : les réunions, les élections, les 
cotisations locales, les finances ainsi que les 
fonctions et responsabilités des dirigeant.e.s des 
sections locales.

Les Statuts fixent les échéances et les exigences 
pour toutes les sections locales et tout.e.s 
les dirigeant.e.s des sections locales devraient 
les connaître.

Finances
Comme membre de l’exécutif d’une section 
locale, vous devez vous assurer que les finances 
de votre section sont à jour. Les états financiers 
doivent être examinés par les membres de 
la section locale avant d’être approuvés par 
l’ensemble des membres. Ils doivent être 
soumis en bonne et due forme à l’assemblée 
des membres pour approbation, puis envoyés au 
Bureau national du SEIC et aux vice président.e.s 
nationaux.ales concerné.e.s.

Si une section locale ne soumet pas d’états 
financiers pour un exercice, les cotisations de 
cette section seront retenues jusqu’à ce que 
l’état financier soit soumis et elles seront libérées 
en totalité dès réception.
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Listes de membres
Chaque mois, le SEIC reçoit une liste de nos membres provenant de 
l’AFPC. Cette liste comprend les noms de tous les membres du SEIC 
ainsi que le montant des cotisations versées, mais elle peut parfois 
contenir quelques inexactitudes. La liste est envoyée au bureau 
national et est examinée par le personnel avant d’être acheminée à 
la section locale, afin que les dirigeant.e.s puissent effectuer leurs 
propres vérifications.

Parfois, cette liste peut être déconcertante lorsqu’on la consulte pour 
la première fois. Voici quelques points que vous devez connaître :

Lire la version imprimée de la liste des 
membres :
En général, cette liste imprimée par ordinateur fournit aux sections 
locales des données statistiques importantes, comme le nombre 
de membres d’une section locale, ainsi que les cotisations totales 
versées à la section locale, au SEIC et à l’AFPC par les membres de la 
section locale.

Cette liste imprimée permet aux dirigeant.e.s des sections locales 
de vérifier l’exactitude des noms, ainsi que les cotisations versées. 
En cas d’écart, la section locale doit en informer le Bureau national.

La liste imprimée précise également quels membres sont encore des 
cotisants Rand, pour ainsi rappeler à la section locale de demander 
aux membres de signer leur carte du syndicat.

Le relevé informatique des membres est divisé 
en deux sections:
• La première section contient quatorze (14) colonnes d’information. 

La colonne 1 est la première colonne du côté gauche de la liste 
imprimée et porte le titre « Paylist No ». Les colonnes 2 à 14 
suivent ensuite, de la gauche vers la droite.

• La deuxième section contient un sommaire et les totaux des 
données fournies dans la première section

24
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Voici quelques explications utiles sur chacune des colonnes :

PAYLIST

La liste de paye est composée du code du ministère (3 chiffres), du 
numéro de la liste de paye (4 chiffres) et du numéro du bureau de paye 
(2 chiffres). Le code du ministère est employé par le système pour valider 
la combinaison Élément/ministère.

La liste de paye et les codes de bureau de paye permettent aux commis 
chargés du précompte des cotisations d’assigner les membres à la bonne 
section locale. Le numéro du bureau de paye identifie le bureau de paye 
de TPSG à partir duquel le membre est payé.

Ces numéros sont les suivants : 08- Halifax, 25- Montréal, 34- Toronto, 
36- RCN, 62- Edmonton,66- Vancouver

MEMBER 
NAME

Le nom du membre, ses initiales (jusqu’à trois), suivi de son prénom.

I.A.N.
Un numéro à sept chiffres avec un préfixe composé de deux lettres 
(AX pour TPSG) : il s’agit d’un numéro d’organisme interne utilisé par 
l’employeur pour les retenues de cotisations. Le système reconnaîtra le 
membre par son IAN ou par le code d’identification de l’AFPC.

PSAC ID
Un numéro d’identification assigné par le système de l’AFPC à un 
nouveau membre (Rand ou en règle). Ce numéro est unique au sein de 
l’AFPC et permet de reconnaître un membre dans le système. Il s’agit du 
numéro imprimé sur la carte de membre de l’AFPC.

R

« R » désigne un cotisant Rand;

« S » désigne un membre qui a été révoqué, volontairement ou non;

« F » désigne en membre en règle.

« N » indique que le membre n’attend pas de courrier de l’AFPC.

BARG GROUP

Il s’agit du code d’unité de négociation à cinq chiffres, également appelé 
l’indicatif d’unité de négociation (IUN). Les unités de négociation sont 
celles pour lesquelles l’AFPC agit comme agent de négociation. Certaines 
des entrées peuvent rester vides, indiquant ainsi que nous n’avons pas 
encore été informés de l’IUN exact du membre.
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CLASSIFICATION/ 
LEVEL

Indique la classification et le niveau du membre.

SALARY Le salaire est le premier échelon de l’échelle salariale de chaque 
classification, et sert à calculer la cotisation mensuelle exacte.

PSAC
AFPC, et le chiffre y afférant, est le montant de la cotisation 
mensuelle de l’AFPC. Dans cette colonne figure la partie de la 
cotisation relevant de l’AFPC, telle qu’attribuée par le système.

COMP
COMP, et le chiffre y afférant, est la déduction mensuelle pour 
la cotisation au SEIC. Dans cette colonne figure la partie de la 
cotisation relevant de l’Élément, telle qu’attribuée par le système.

LOCAL

LOCAL, et le chiffre y afférant, est la déduction mensuelle pour la 
section locale concernée. Dans cette colonne figure la partie de 
la cotisation relevant de la section locale, telle qu’attribuée par le 
système. Comme les sections locales peuvent établir leurs propres 
cotisations, cette colonne contient soit un chiffre (0 ou plus), soit 
un pourcentage.

MISC
MISC, et le chiffre y afférant, est une quatrième distribution des 
cotisations mensuelles qui est utilisée par certains Éléments pour 
les cotisations au conseil régional.

CURR DEDN Il s’agit de la déduction syndicale courante du membre pour le 
mois du rapport.

EXCEPTION Il s’agit de la section prévue pour imprimer les messages 
d’exception ou d’erreur. Voir « Messages d’exception » ci-dessous.
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EXCEPTION MESSAGES

NEW DEDUCTEE
Le membre paye sa cotisation pour la première fois et nous avons 
déjà reçu une formule d’identification des feuilles de paye (FIFP) 
du commis à la paye.

NEW DEDUCTEE 
- NO PIF

Le membre paye sa cotisation pour la première fois et nous 
n’avons pas encore reçu la FIFP.

REINSTATED Le membre recommence à payer ses cotisations après avoir été 
supprimé ou supprimé automatiquement par le système.

AUTO DELETED
Lorsqu’un membre ne paie pas de cotisations, il apparaîtra « 
en suspens » pendant un nombre de mois donné (établi par les 
Éléments), et sera automatiquement supprimé pendant un mois; 
le membre n’apparaîtra pas sur les rapports des mois suivants.

DELETED

Radiation manuelle d’un membre. Le membre a été transféré. Pour 
le mois du transfert, les messages « FR » et « TO » apparaîtront 
dans les registres de précompte des cotisations respectifs des 
Éléments. Le mois suivant, le membre apparaîtra seulement dans 
l’Élément « TO » ou la section locale, sans message.

WRONG 
COMPONENT

Lorsque notre système lit l’information sur le MUD (données de 
mise à jour mensuelles fournies sur la bande de TPSG), il tentera 
de valider le code du ministère et l’Élément correspondant. Si 
cette information n’est pas valide dans notre système, le membre 
recevra ce message et son nom apparaîtra dans le rapport « wrong 
Component », indiquant qu’un transfert doit être effectué.

XX TIMES OUT Indique le nombre de mois pendant lesquels nous n’avons pas reçu 
les cotisations du membre.

NAME CHANGE Indique un changement de nom. Une nouvelle carte plastifiée sera 
envoyée à ce membre, s’il est en règle.

WAS TIMES OUT Indique qu’un membre qui n’a pas payé ses cotisations au cours du 
ou des mois précédents recommence à les payer.
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CHG 
CLASSIFICATION 
CHG OF HOURS/ 

CHG DEPT./ 
CHG BUD

Indique un changement manuel de la classification, des heures de 
travail, du ministère ou de l’IUN.

“MUD CLASS CHG” 
”MUD HOURS CHG” 
”MUD DEPT CHG” 
”MUD BUD CHG”

Indique que la classification, les heures de travail, le ministère ou 
l’IUN ont été modifiés après que l’on a reçu de nouvelles données 
sur la bande MUD (de TPSG).

“PENDING”

Indique que la ou les transactions financières pour ce membre 
apparaissent dans le rapport Pending. Dans ce rapport, on peut 
voir toutes les transactions qui n’étaient pas prévues par notre 
système – p. ex. remboursement non autorisé versé par le bureau 
de paye. Ces transactions seront ajustées à la remise consentie à 
l’Élément par le truchement du rapport final de distribution des 
cotisations (auparavant les fiches de redressement) qui est envoyé 
chaque mois aux Éléments.

“PSAC RATE CHG” Changement aux cotisations de l’AFPC.

“COMP RATE CHG” Changement aux cotisations de l’Élément.

“LOCAL RATE CHG” Changement aux cotisations de la section locale.

“MISC RATE CHG” Changement aux cotisations régionales.

“CLASS. RATE CHG” Indique un changement au salaire correspondant à la 
classification.

“MDUE (X)” Indique plusieurs déductions de cotisations; le multiple est établi 
au moyen d’un calcul effectué par notre système.

“UNAL D 10.00”
Indique que le compte du membre a fait l’objet d’une déduction de 
cotisation excédentaire de 10 $. Pour les membres de Source 2, le 
système émettra un remboursement au prochain changement de 
bande, sauf si le message « no auto refund » apparaît également.
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“SHT D 10.00”
Indique que le compte du membre a fait l’objet d’une déduction de 
cotisation déficitaire de 10 $. Le système calculera l’arriéré lors 
du prochain changement de bande, sauf si le message « no auto 
arrears » apparaît également.

RAND NOW FULL
Indique que le membre a signé sa demande de carte et que son 
statut est changé pour En règle. (Le « R » a été retiré du champ 
« R »).

DEDN = RFND Le même montant de cotisations a été déduit et remboursé au 
membre au cours du même mois.

NO AUTO ARR/
NO AUTO REF

Signifie que le système ne calculera pas automatiquement 
l’arriéré ou n’émettra pas automatiquement le remboursement. On 
obtient ce message lorsque le membre est dans une section locale 
non attribuée (XXXXX).

« Post A 10:00 » : reçu l’arriéré de 10 $ prévu par le système.

« Post R 10:00 » : reçu le remboursement de 10 $ prévu par le 
système.

MUD NOT FOUND Pour les membres qui n’apparaissent pas sur la bande MUD 
fournie par TPSG.

NEW MUD RECORD Le membre apparaît pour la première fois sur la bande MUD 
fournie par TPSG.

SUSP. NOW RAND 
SUSP. NOW FULL

Indique que la suspension du membre est terminée et qu’il 
retrouve son statut d’avant la suspension.
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Comités locaux 
Les sections locales peuvent former une multitude de comités, en 
lien avec les comités nationaux, notamment sur les droits de la 
personne ou la condition féminine. Cependant, les comités suivants 
sont obligatoires :

Comité local de consultation patronal-syndical
Souvent appelé CLCPS, ce comité permet à la 
section locale et à la direction de s’asseoir pour 
discuter de problèmes liés au lieu de travail. 
Le CLCPS a pour objectif de traiter tous ces 
problèmes avant qu’ils ne commencent à nuire 
aux employés et au moral sur le lieu de travail.

Ces réunions ont lieu régulièrement et font 
partie de la culture du SEIC depuis 1978, date à 
laquelle le syndicat et le patronat ont accepté la 
création de comités de consultation.

Aujourd’hui, la Loi sur les relations de travail 
dans le secteur public fédéral établit des lignes 
directrices visant les comités. Le CLCPS permet 
d’améliorer la communication entre les deux 
parties et de traiter les problèmes de la manière 
la plus efficace et la plus rapide possible.

Ces comités sont présents à trois échelons : 
local, régional et national. Le comité doit être 
composé d’un nombre égal de membres du 
syndicat et du patronat. À l’échelon local, il 
compte généralement des superviseur.e.s ou 
des gestionnaires directs et des dirigeant.e.s de 

section locale. Les réunions peuvent avoir lieu 
mensuellement, mais leur fréquence dépend de 
la section locale et du patronat.

Il faut souligner que chaque réunion du comité 
consultatif, quel que soit son échelon, doit 
comporter un procès verbal.

En aucun cas ces comités n’ont le droit d’apporter 
des modifications à la convention collective, et 
tout point faisant l’objet d’une procédure de 
règlement des griefs ne devrait pas non plus y 
être discuté.

À titre de dirigeant.e de section locale, il est 
important de vous préparer aux réunions du 
CLCPS. Idéalement, il faudrait convoquer une 
réunion avec les membres au préalable afin 
qu’ils puissent poser leurs questions et exprimer 
leurs préoccupations. Les membres de la section 
locale doivent recevoir un compte rendu de la 
réunion dans les plus brefs délais.

Si un problème ne peut être résolu à l’échelon 
local, il peut être référé à l’échelon régional ou 
même national.

Comité local mixte de santé et sécurité 
Un comité de santé et de sécurité est chargé 
de veiller à ce que les membres du syndicat 
évoluent dans un lieu de travail sain et sûr. 
Un comité patronal syndical de santé et de 
sécurité doit être mis en place en vertu du Code 
canadien du travail, partie II, pour tout lieu 

de travail comptant 25 employés ou plus. Les 
membres du syndicat choisissent leurs propres 
représentant.e.s au sein du comité. Le comité 
reçoit et traite les plaintes en matière de santé et 
de sécurité, détermine les risques sur le lieu de 
travail et veille à ce qu’il soit sûr pour tous.
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LE MILITANTISME 
SYNDICAL 
Le militantisme syndical permet aux membres 
de manifester leur soutien aux campagnes 
du SEIC et à son équipe de négociation. Le 
militantisme syndical est le seul moyen qu’a 
l’employeur pour évaluer le soutien du syndicat.

Lorsque nous nous unissons et exerçons 
des moyens de pression, nous montrons à 
l’employeur que nous sommes sérieux!

Vos droits en matière de 
participation syndicale
Lorsque vous participez à des moyens de pression, vous êtes protégé 
en vertu de l’article sur l’élimination de la discrimination de votre 
convention collective.

Article 19 : élimination de la discrimination
19.01 Il n’y aura aucune discrimination, ingérence, restriction, 
coercition, harcèlement, intimidation, ni aucune mesure 
disciplinaire exercée ou appliquée à l’égard d’un employé du 
fait de son âge, sa race, ses croyances, sa couleur, son origine 
nationale ou ethnique, sa confession religieuse, son sexe, son 
orientation sexuelle, son identité sexuelle et l’expression 
de celle-ci, sa situation familiale, son état matrimonial, son 
incapacité mentale ou physique, son adhésion à l’Alliance ou 
son activité dans celle-ci ou une condamnation pour laquelle 
l’employé a été gracié.
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Soutenir votre équipe de négociation 
La plupart des actions entreprises par les 
syndicats et leurs membres visent à soutenir le 
processus de négociation et les revendications 
à la table des négociations. Il est toujours 
important que l’employeur sache que les 
membres soutiennent leur équipe de négociation 
et leurs revendications contractuelles. 

La convention collective est la pierre angulaire 
de l’action d’un syndicat. Lorsque vous portez des 
bracelets, ajoutez un cadre à votre photo sur les 
médias sociaux ou placez une affiche sur votre 
poste de travail, vous envoyez un message clair à 
votre employeur : vous soutenez votre syndicat.

Moyens de pression
Toute mesure prise par les employé.e.s, à 
titre temporaire, pour faire en sorte que leurs 
demandes soient respectées ou que leurs 
opinions soient entendues. Cela peut souvent 
prendre la forme d’une grève du zèle, voire même 
d’une grève.
Les moyens de pression sont des actions posées 
par les membres du syndicat qui font pression sur 
l’employeur pour qu’il accepte nos demandes. De 
nombreux types de moyens de pression peuvent 
être utilisés, et chaque section locale ou unité de 
négociation peut choisir d’utiliser un moyen qui 
convient à ses membres.
Les exemples sont nombreux : porter une 
couleur précise le même jour, porter un objet 
visible comme un bracelet, afficher du matériel 
de campagne syndicale, publier sur les médias 
sociaux ou même observer un moment de silence. 
Les rassemblements aux portes des bureaux et la 
distribution de tracts à l’extérieur de votre lieu de 
travail sont également des tactiques syndicales 
courantes. Les moyens de pression peuvent 
prendre de l’ampleur et aboutir à une grève du 
zèle, voire à un arrêt de travail.

Toutefois, les moyens de pression peuvent 
également se révéler efficaces pour montrer 
à quel point les membres soutiennent leurs 
syndicats et leurs revendications.

Grève du zèle 
La grève du zèle signifie que vous faites le 
minimum requis par votre contrat de travail. Au 
Canada, la grève du zèle est considérée comme 
un moyen de pression, même s’il ne s’agit pas 
d’une grève traditionnelle. 
Dans leur travail, les membres se surpassent 
souvent pour servir les Canadiens. Pendant 
une grève du zèle, vous devez faire le strict 
minimum qui vous est demandé dans le cadre 
de vos fonctions. Un membre travaillerait donc 
à ses heures normales, prendrait son dîner 
à l’heure prévue et n’accomplirait que ses 
tâches habituelles. Il suivrait à la lettre toutes 
les politiques, procédures et directives de 
l’employeur. Cette mesure prive le lieu de travail 
de toute marge de manœuvre et rend la situation 
difficile pour l’employeur.

Rassemblements et manifestations
Un rassemblement est un grand regroupement en 
faveur d’une cause. Une manifestation est un grand 
regroupement pour protester contre un problème. 
Ces grands regroupements témoignent du soutien 
à l’employeur et peuvent accroître le pouvoir de 
négociation. Ils ont pour but de rassembler les 

membres et de consolider la position du syndicat, 
tout en ralliant les membres de manière cohérente. 
Parfois, les rassemblements sont organisés autour 
des enjeux de la négociation. D’autres fois, ils sont 
axés sur une question sociale ou une décision 
du gouvernement. 
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Aide-mémoire sur les grèves 
La grève est le dernier recours par lequel les membres du syndicat 
manifestent leur soutien à leurs demandes de négociation. Lorsqu’il y 
a une impasse à la table des négociations, un vote de grève est organisé 
et si les membres l’appuient, une mesure de grève peut être prise.

Types de mesure de grève :

Grève 
générale

Grève 
tournante

Grève 
bouchon

Une grève générale est un arrêt de travail de tous les membres de 
l’AFPC faisant partie d’une unité de négociation.

Une grève tournante est une série d’arrêts de travail sans préavis, 
pouvant durer jusqu’à une journée, de tous les membres de l’unité 
de négociation dans divers lieux géographiques stratégiques 
(c.-à-d. les membres de l’Ontario le lundi, les membres du Québec 
le mardi, etc.). Les dispositions générales sur les indemnités de 
grève s’appliquent.

Une grève bouchon est un arrêt de travail d’un nombre limité de 
membres d’une unité de négociation dans un nombre limité de 
lieux. La grève bouchon vise jusqu’à 10 % des membres d’une 
unité de négociation. Les grèves bouchons ont pour but d’avoir le 
plus grand impact possible sur les activités de l’employeur. Les 
grèves bouchons sont autorisées par la direction du syndicat 
conformément aux plans d’action stratégiques. Les dispositions 
relatives à l’indemnité de grève bouchon s’appliquent.
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Foire aux questions

Nous avons voté 
oui à une mesure 
de grève, et 
maintenant?

Est-ce que je suis 
payé pendant 
une grève?

Aurai-je accès 
aux soins 
dentaires et 
à d’autres 
avantages 
sociaux pendant 
une grève?

Vous avez démontré clairement à votre employeur que vous appuyez 
votre équipe de négociation, vos revendications et votre syndicat en 
général. Cependant, le simple fait d’obtenir un mandat de grève peut 
éviter une grève parce que l’employeur sent la pression et revient à 
la table des négociations. Un mandat de grève envoie un message 
et donne du pouvoir au syndicat. Parfois, des mesures de grève sont 
nécessaires en cas d’impasse à la table des négociations, mais cette 
décision est prise avec la plus grande prudence. La direction de l’AFPC 
élaborera un plan et déterminera quand, où et pendant combien de 
temps les mesures de grève auront lieu.

Votre indemnité de grève variera selon que vous travaillez moins ou 
plus de 20 heures par semaine. Toutefois, vous recevrez un montant 
forfaitaire non imposable pour chaque jour où vous êtes sur la ligne 
de piquetage, à condition que vous soyez présent pendant quatre 
heures. Les modalités relatives aux indemnités de grève sont prévues 
au Règlement 6 des Statuts et règlements de l’AFPC. Pendant une grève 
bouchon, l’indemnité de grève s’élève à 60 % du salaire brut du membre. 
Si vous avez des difficultés financières pendant la grève, sachez que 
l’AFPC dispose d’un fonds spécial prévu à cette fin. 

Selon la politique actuelle de l’employeur, les employés en grève 
continueront d’être couverts par les régimes d’avantages sociaux 
collectifs de la fonction publique. Toutefois, le Conseil du Trésor a le 
droit de modifier cette approche.
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Militantisme politique
Les membres du SEIC ont essentiellement 
les mêmes droits politiques que les autres 
citoyens; cependant, en raison de leur serment 
professionnel, ils doivent veiller à ne pas 
divulguer toute affaire dont ils ont connaissance 
dans le cadre de leur emploi.

Ils peuvent contribuer à faire pression sur les 
politiciens pendant et après les campagnes 
électorales en participant à des comités d’action 
politique. Les droits politiques permettent aux 
membres du SEIC de renvoyer leur employeur. 
C’est une option dont ne bénéficient pas les 
travailleurs du secteur privé. Ces droits et 
responsabilités sont décrits dans la Loi sur 
l’emploi dans la fonction publique.
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Qu’est-ce 
que signifie 
le fait d’être 
un employé 
essentiel?

Un employé essentiel occupe un poste qui a été désigné comme 
fournissant un « service essentiel ». Il est interdit aux employés qui 
occupent des postes essentiels de participer à une grève. Le fait 
d’occuper un poste essentiel signifie que vous ne pouvez pas cesser de 
travailler et participer à la grève, mais vous pouvez toujours soutenir vos 
collègues avant et après le travail, ainsi que pendant les pauses repas en 
les rejoignant sur la ligne de piquetage.

Comme vous occupez un poste essentiel, vous ne pouvez pas cesser de 
travailler, au sens de la loi, mais vous ne devez pas non plus accomplir 
les tâches qui sont généralement effectuées par les personnes se 
trouvant sur la ligne de piquetage. 

Si mon poste 
d’attache fait 
partie d’une unité 
de négociation 
(p. ex. PA), mais 
que j’occupe 
actuellement un 
poste intérimaire 
dans une 
autre unité de 
négociation (p. ex. 
TC), dois je voter 
au vote de grève 
de l’unité PA ou 
de l’unité TC? 

Vous devez voter avec l’unité de négociation qui comprend votre poste 
intérimaire, et non l’unité de négociation de votre poste d’attache.
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DANS CETTE SECTION… 

VOTRE CONVENTION 
COLLECTIVE

a. Processus de griefs
i. Arbitrage

b. Griefs de classification
i. Grief d’exposé des fonctions
ii. Griefs de classification

c. Griefs du Conseil national mixte
d. Plainte en vertu de la Loi canadienne 

sur les droits de la personne
e. Plaintes relatives à la dotation
f. Système de gestion informelle des conflits
g. Comités de consultation patronal-syndical
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PROCESSUS DE GRIEFS
Les griefs sont des plaintes à l’encontre de 
la direction rédigées par un ou plusieurs 
employé.e.s, ou par un syndicat, concernant la 
violation alléguée d’une convention collective 
ou une injustice alléguée. La procédure de 
règlement des griefs est définie à l’article 18 
de la convention du groupe des PA. La dernière 
étape de la procédure ayant trait aux griefs sous 
la compétence de la Commission des relations 
de travail et de l’emploi dans le secteur public 
fédéral est habituellement l’arbitrage. Le droit de 
formuler un grief est un droit inscrit dans la loi et 
dans les conventions collectives.

La première chose à faire lorsqu’un problème 
survient en milieu de travail est de consulter 
la ou le délégué.e syndical.e. Les délégué.e.s 
syndicaux.ales jouent un rôle de premier 
plan. Elles et ils font enquête, consultent le 
personnel du Syndicat national, déposent le 
grief et représentent l’employé.e ou le groupe 
d’employé.e.s au premier palier de la procédure 
de règlement des griefs. Elles et ils reçoivent 
également réponse à ces griefs et font suivre les 
griefs rejetés au 2e palier, le cas échéant. Elles 
et ils font également suivre tous les documents 
pertinents au bureau syndical régional.

Votre délégué.e a été formé.e pour rédiger 
et présenter des griefs. Votre délégué.e sait 
également où trouver des conseils d’expert. La 
procédure de règlement des griefs n’est pas 

compliquée. Cependant, il y a de bonnes et de 
mauvaises façons de faire les choses. C’est une 
procédure formelle avec des échéances strictes 
pour celles et ceux qui veulent exercer un 
recours. Vous ne vous présenteriez pas devant 
un tribunal sans avocat : de la même façon, vous 
ne devriez pas présenter un grief sans consulter 
un.e délégué.e.

Il arrive que les griefs ne constituent pas la 
solution au problème. Ceci est particulièrement 
vrai dans les cas où la ou le dirigeant.e de 
section locale a établi la politique ou pris la 
décision initiale. C’est également le cas lorsque 
le problème n’est pas couvert par la convention 
collective, comme les mutations, le harcèlement 
personnel, les activités de dotation et la pension 
de retraite. Il est donc important de discuter avec 
votre délégué.e syndical.e pour lui faire part de 
vos inquiétudes, des correctifs que vous aimeriez 
voir apporter et des recours possibles à exercer.

Votre délégué.e vous fournira un formulaire de 
grief et vous aidera à rédiger le grief. Votre grief 
devrait inclure une description aussi claire que 
possible du problème. De plus, il devrait décrire 
clairement la solution que vous envisagez,  car 
vous ne pouvez obtenir ce que vous envisagez 
que si le grief obtient une réponse favorable. On 
a vu des cas où les arbitres étaient disposés à 
offrir plus, mais en étaient empêchés parce que 
la demande n’avait pas été formulée dans le grief.
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Le processus 

1er palier
• Vous avez 25 jours ouvrables 

à partir de l’incident pour 
soumettre le grief à la 
direction.

• L’audition du grief est mise 
à l’horaire. Généralement, 
la ou le délégué.e 
syndical.e représente la 
ou le plaignant.e; la ou le 
gestionnaire entend le grief.

• La direction dispose d’un délai 
de 10 jours pour répondre.

• Si la décision est jugée 
satisfaisante, cela met fin à la 
procédure de grief.

• Si la ou le plaignant.e n’est 
pas satisfait.e, ou si une 
réponse n’est pas donnée 
dans les 15 jours, la ou le 
plaignant.e devrait discuter 
avec la ou le délégué.e des 
autres recours possibles en 
vue de résoudre le problème.

Si les deux parties jugent que 
le grief doit passer au palier 
suivant, alors :

2e palier
• Un formulaire de transmission 

doit être déposé dans les 
10 jours suivant la date de 
réception de la réponse 
obtenue au 1er palier, ou 
dans les 15 jours si aucune 
réponse n’a été reçue.

• Le grief, à ce palier, sera 
généralement présenté à la 
direction régionale par une ou 
un représentant.e syndical.e 
national.e ou un membre formé 
pour représenter des griefs.

• La direction régionale 
dispose ensuite de 10 jours 
pour répondre.

• Si la ou le plaignant.e est 
satisfait.e de la réponse, la 
procédure de grief prend fin.

En cas d’absence de réponse 
ou si la réponse n’est pas jugée 
satisfaisante, alors:

3e palier 
• L’échéance est de 10 jours 

depuis la date de réception de 
la réponse du 2e palier pour 
la transmission au 3e palier.

• Le grief sera généralement 
présenté à la ou au sous 
ministre délégué.e ou à 
un.e représentant.e de la 
direction nationale par un.e 
représentant.e syndical.e 
national.e du SEIC.

• La direction a 30 jours 
pour répondre.

• Si la ou le plaignant.e est 
satisfait.e ou si le grief n’est 
pas arbitrable, la procédure 
prend fin à ce moment.

• Si le grief est rejeté ou 
arbitrable, il peut être 
renvoyé à l’AFPC par la ou le 
RSN dans les 40 jours, afin 
qu’on examine la possibilité 
de le représenter devant la 
Commission des relations 
de travail et de l’emploi dans 
le secteur public fédéral 
(CRTESPF).

3e palier

2e palier

1er palier 
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Arbitrage
Lorsque les griefs n’obtiennent pas de règlement 
favorable aux paliers internes de l’organisation 
ministérielle, il est possible de soumettre la 
cause à une tierce partie pour arbitrage. Cette 
tierce partie est la Commission des relations 
de travail et de l’emploi dans le secteur public 
fédéral (CRTESPF).

Les griefs peuvent alors être soumis à un.e 
délégué.e national.e du SEIC pour l’AFPC afin 
d’être examinés et entendus, s’il est question 
de l’interprétation ou de l’application d’une 
convention collective, d’une décision arbitrale 
ou d’une mesure disciplinaire ayant pour 
conséquence une suspension, une sanction 
pécuniaire, un licenciement ou une rétrogradation 
en vertu des alinéas 11(2)(f) ou (g) de la Loi sur 
la gestion des finances publiques (référencée à 
l’article 209 de la Loi sur les relations de travail 
dans le secteur public fédéral (LRTSP).

La compétence de la CRTESPF en matière de 
décisions arbitrales concernant les griefs est 
limitée par la loi. L’AFPC n’accepte pas toutes les 
causes – sa décision de soumettre une cause à 
une autre instance est basée sur le bien-fondé de 
cette cause.

À ce palier, les griefs sont entendus par un.e 
arbitre nommé.e par la CRTESPF. La direction 
est alors représentée par le Conseil du Trésor, et 
l’employé.e est représenté.e par l’AFPC, dans la 
plupart des cas. Cependant, dans le cas de griefs 
portant sur une mesure disciplinaire, l’employé.e 
peut avoir recours à la ou au délégué.e de son 
choix. L’agent.e de négociation ou l’employé.e, 
selon le cas, dispose de 40 jours civils depuis la 
date de la décision du dernier palier pour envoyer 
le grief en arbitrage. L’arbitre n’est légalement 
soumis à aucune échéance pour rendre sa 
décision. Il faut noter que la plupart des causes 
soumises à ce palier mettent plusieurs années à 
être entendues, à moins qu’un règlement ne soit 
négocié dans l’intervalle.
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GRIEFS DE 
CLASSIFICATION
Lorsque des membres croient qu’ils ne sont pas adéquatement 
rémunérés pour le travail qu’ils accomplissent, le grief de 
classification et le grief d’exposé des fonctions sont les principaux 
moyens d’obtenir une mesure corrective.

Si une personne estime que son poste est mal classifié, la première 
chose à faire, en général, est de se procurer une description de 
travail complète et à jour (exposé des fonctions). Si la personne 
accomplit des fonctions qui ne figurent pas dans la description de 
travail, et que ces fonctions sont ajoutées à la description de travail, 
cela peut donner lieu à une reclassification de son poste.

Une personne a le droit de déposer un grief de classification si 
son poste a été touché par une récente mesure de classification 
(par exemple un examen périodique). Le processus de règlement 
d’un grief d’exposé des fonctions ouvre la porte à un grief de 
classification.

Vous vous estimez lésé?
Déposez un grief. Il est important de noter que la date du dépôt d’un 
grief d’exposé des fonctions a un lien direct avec la détermination 
de tout salaire rétroactif qui pourrait résulter d’une reclassification. 
En effet, l’employeur, afin de limiter la rétroactivité, peut se servir de 
la date du dépôt du grief au lieu de la date à laquelle la personne a 
commencé à assumer les fonctions additionnelles. C’est pourquoi 
les membres devraient toujours déposer leurs griefs le plus 
rapidement possible.
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Griefs d’exposé des fonctions 
Description de travail
L’article intitulé « Exposé des fonctions » que 
l’on retrouve dans la plupart des conventions 
collectives de l’AFPC donne aux membres le droit 
d’obtenir, sur demande, un exposé complet et à 
jour de leurs fonctions et responsabilités.

Selon les circonstances, il peut être approprié 
pour une personne de déposer un grief d’exposé 
des fonctions si: 

1. les fonctions qu’elle assume ne sont pas 
correctement décrites dans sa description de 
travail ou;

2. si la personne n’a jamais vu sa description de 
travail et veut l’obtenir.

Dans le dernier cas, il peut certainement sembler 
logique pour le membre de demander à voir sa 
description de travail avant de déposer un grief. 
Néanmoins, nous conseillons à tout membre 
qui s’estime lésé de soumettre un grief, car on 
ne peut défendre ses droits sans qu’un grief soit 
déposé.

Si la personne pense que la description 
de travail qu’elle a reçue ne reflète pas 
convenablement ses fonctions ou que des 
fonctions et responsabilités ont été omises, elle 
devrait déposer un grief. Il faut prendre soin de 
déposer le grief dans les délais prescrits dans la 
convention collective et de libeller adéquatement 
le grief.
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Documentation:
La personne devrait préciser les fonctions et 
responsabilités qui, à son avis, manquent dans 
son exposé des fonctions. Cette liste doit être 
remise à la ou au représentant.e syndical.e. Il ne 
faut PAS l’annexer au formulaire de grief.

N’oubliez pas que la description de travail n’est 
pas une simple liste de tâches. Elle devrait 
décrire les diverses fonctions que la personne 
doit accomplir dans le cadre de son emploi. 
Les renseignements fournis pour étayer un 
grief doivent être simples, clairs et concis. La 
personne devra aussi prouver qu’elle exécute les 
fonctions additionnelles régulièrement et à la 
demande ou sous la direction de l’employeur.

Considérations spéciales 
concernant les descriptions de 
travail génériques :
De l’avis de l’AFPC, une description de travail 
générique et nationale doit refléter toutes les 
fonctions des postes qu’elle vise. Nous voulons 
éviter la nécessité de formuler des addendas qui 
s’appliquent uniquement à certaines régions ou 
à certains centres. Nous estimons que le corps 
d’une description de travail générique devrait 
refléter toute fonction précise qui doit être 
effectuée dans une région ou dans un centre 
en particulier. Selon nous, c’est la meilleure et 
la seule manière de protéger les intérêts à long 
terme de nos membres.

Médiation :
Idéalement, les griefs d’exposé des fonctions 
devraient être réglés par la voie de la médiation. 
Nous recommandons donc fortement de recourir 
au système de gestion informelle des conflits 
(SGIC) du ministère, de préférence au dernier 
palier de la procédure de règlement des griefs. 
On a en effet constaté que la gestion informelle 
des conflits et la médiation donnent de meilleurs 
résultats que l’arbitrage.

La médiation constitue aussi le meilleur forum 
pour traiter de la « date d’entrée en vigueur ». Si 
la médiation aboutit à une entente sur le contenu 
de la description de travail, cette date devrait 
être précisée dans le protocole d’accord.

Arbitrage :
On a constaté qu’il est très difficile de régler 
un grief d’exposé des fonctions par la voie de 
l’arbitrage. En général, les arbitres ne sont 
pas intéressés à acquérir une compréhension 
approfondie de l’emploi de la personne qui 
s’estime lésée.

Ils veulent plutôt qu’on fasse la preuve, de 
manière claire et concise, que la description de 
travail fait problème. De plus, les arbitres sont 
réticents à fixer une date d’entrée en vigueur au 
delà de 25 jours avant la date du dépôt du grief.

Incidence d’une nouvelle 
description de travail sur la 
classification :
Faire ajouter de nouvelles tâches à une 
description de travail est en soi une victoire. 
Toutefois, cela ne garantit pas que le poste sera 
reclassifié à la hausse. Il est important que les 
membres comprennent qu’il est très difficile 
d’obtenir une reclassification à la hausse.

Une fois que le grief d’exposé des fonctions 
est réglé, la description de travail doit faire 
l’objet d’un examen et une nouvelle décision de 
classification doit être rendue, que la description 
de travail ait été modifiée ou non.

L’avis écrit d’une décision de classification 
signale au membre qu’il y a eu mesure de 
classification visant son poste et lui permet 
de soumettre un grief de classification. Les 
personnes visées par la Loi sur les relations 
de travail dans la fonction publique (LRTFP) 
disposent de 35 jours civils à partir de la date à 
laquelle elles reçoivent l’avis pour soumettre un 
grief de classification.
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Griefs de classification 
Description de travail 
Pour déposer un grief de classification, il doit y avoir une « mesure » de classification visant le poste. 
Tel que mentionné ci-dessus, pour les membres qui se sont soumis au processus visant l’exposé des 
fonctions, la réception d’un avis écrit d’une décision de classification ouvre la porte au dépôt d’un 
grief. Cependant, si le contenu de l’exposé des fonctions ne pose pas de problème, c’est lorsque le 
membre reçoit de son employeur un avis de révision de classification qui touche son poste qu’il peut 
alors déposer un grief.

Pour déposer des griefs de cette nature, on attendra que l’AFPC ait l’occasion de revoir les faits 
au dossier et formule un avis sur la chance que le grief soit admis ou non. En effet, la décision de 
l’employeur dans le cas d’un grief de classification est finale et exécutoire, jusqu’à ce qu’il y ait des 
changements importants aux fonctions. Par conséquent, il est crucial de s’assurer que le grief est 
déposé le plus tôt possible pour permettre au SEIC et à l’AFPC d’en prendre connaissance et d’en 
évaluer l’issue possible.

Libellé recommandé du grief :
• Je dépose un grief au motif de la classification 

de mon poste. 

• Mesure corrective demandée :

• Que mon poste soit reclassifié à un niveau 
supérieur à partir du X (date).

Même si nous estimons que la date d’entrée 
en vigueur devrait être fixée dans le cadre 
du processus de règlement du grief d’exposé 
des fonctions, lorsque cela s’applique, nous 
recommandons quand même de réitérer la date 
d’entrée en vigueur dans le libellé de la mesure 
corrective recherchée.

Les auditions de griefs de classification sont 
menées par un Comité de règlement des griefs 
de classification (CRGC), composé de trois 
personnes représentant l’employeur. La décision 
du CRGC est finale et exécutoire et n’est pas 
admissible à l’arbitrage. 

Le Comité peut arriver à trois 
différentes conclusions :
1. Confirmation de la cotation numérique 

du poste

2. Reclassification à la hausse (y compris un 
changement de groupe et/ou de niveau)

3. Reclassification à la baisse (y compris un 
changement de groupe et/ou de niveau)

L’AFPC n’offre pas un service de représentation 
dans tous les cas, mais seulement lorsqu’il est 
possible de formuler des arguments plausibles et 
défendables en faveur d’une reclassification 
à la hausse. Il ne faut pas oublier que les normes 
de classification qui servent à l’évaluation des 
postes ont été élaborées par l’employeur et que 
nos arguments peuvent seulement porter sur ces 
normes. Cela dit, lorsque nous pouvons avancer 
des arguments qui justifient une reclassification 
à la hausse, l’AFPC assurera la représentation.
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GRIEFS DU 
CONSEIL 
NATIONAL 
MIXTE (CNM)
Comme vous le savez sans doute, toutes les 
questions relatives aux conditions de travail 
et aux avantages ne sont pas négociées 
dans les conventions collectives. Nombre 
d’autres points — comme les déplacements 
gouvernementaux, les frais de réinstallation, 
les indemnités de poste isolé, etc. — sont 
négociés par l’entremise des mécanismes 
du Conseil national mixte. La procédure de 
grief du CNM constitue un bon exemple de 
mode alternatif de règlement des conflits, et il 
existe depuis de nombreuses années.
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Griefs du Conseil national mixte
La procédure de grief est établie par le règlement 15 du CNM. Il y a 
trois paliers à la procédure de redressement du CNM. Pour évaluer 
un grief, il faut déterminer si le fonctionnaire a été traité selon 
l’esprit de la directive.

La procédure pour le règlement des griefs qui relèvent de directives 
du Conseil national mixte est la suivante : 

Déposer un grief 
Un grief individuel ou collectif peut être 
déposé s’il est estimé que le grief relève d’une 
directive ou d’une politique qui fait partie de la 
convention collective de la ou du plaignant.e. 
On peut se référer à l’article 7 de la convention 
collective du groupe des PA pour la liste des 
directives applicables.

Délai 
Un membre peut soumettre un grief au plus tard 
le 25e jour ouvrable après la date à laquelle 
l’employé.e est avisé.e oralement ou par écrit 
ou celle à laquelle elle ou il a connaissance du 
geste ou des circonstances donnant lieu au grief.
(Règlements du CNM 15.1.6 et 15.1.7)

Comment le déposer 
• On peut utiliser les mêmes formulaires de 

griefs et de dépôt que pour le processus normal 
de grief.

• Écrire CNM en haut du formulaire de grief.

• Le membre doit obtenir une signature 
d’approbation du syndicat pour les griefs du CNM.

• La meilleure pratique consiste à soumettre le 
grief par courriel et à conserver une copie du 
courriel dans le dossier du grief.

À qui soumettre le grief : À la 
ou au supérieur.e immédiat.e 
du membre
On peut être exempté des premier et deuxième 
paliers sous réserve du consentement écrit de 
l’employeur et de l’agent.e négociateur.trice. 
Conserver une copie de cette entente dans le 
dossier du grief.

Les délais peuvent être reportés aux premier et 
deuxième paliers sous réserve du consentement 
écrit de l’employeur et de l’agent.e négociateur.
trice. Conserver une copie de cette entente dans 
le dossier du grief.
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Premier palier 
Les règlements du CNM considèrent 
expressément les auditions comme faisant 
partie intégrante de la procédure de grief. Une 
fois le grief soumis, une audition est planifiée 
à un moment mutuellement convenu. Il n’y 
a aucune échéance limite quant à la tenue 
d’une audition.

Représentant.e syndical.e : 
La ou le représentant.e syndical.e doit être un.e délégué.e syndical.e 
ou un.e dirigeant.e d’une section locale, car c’est l’agent.e de 
négociation qui devra amener le grief jusqu’à son règlement.

Représentant.e de l’employeur :
La ou le représentant.e de l’employeur représente la direction et 
entendra le grief au premier palier de la procédure de grief normale.

Délai de réponse de l’employeur : 
L’employeur doit répondre au grief de l’employé.e dans les dix jours 
ouvrables suivant la date à laquelle il a été entendu au premier palier.

Échéance pour soumettre le grief au 
deuxième  palier :
Après réception d’une réponse écrite de l’employeur, le membre 
peut présenter le grief au palier suivant dans les dix jours ouvrables 
qui suivent la date à laquelle la réponse lui a été communiquée. Si 
l’employeur n’a pas répondu au membre s’estimant lésé, ce dernier 
peut toujours présenter le grief au deuxième palier après le dernier 
jour où l’employeur était tenu de répondre au grief.

À qui soumettre le grief :  À la ou au représentant.e de l’employeur 
au premier palier ou à la ou au superviseur.e immédiat.e du membre. 

Premier 
palier 

Deuxième 
palier 

Palier final 
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Deuxième palier 
Les règlements du CNM considèrent 
expressément les auditions comme faisant partie 
intégrante de la procédure de grief. Une fois 
le grief soumis, une audition est planifiée à un 
moment mutuellement convenu. Il n’y a aucune 
limite de temps quant à la tenue d’une audition.

Représentant.e syndical.e :
La ou le représentant.e syndical.e est un.e permanent.e syndical.e 
du SEIC.

Représentant.e de l’employeur : 
La ou le représentant.e de l’employeur est l’agent.e de liaison 
ministérielle de l’administration centrale du ministère ou du Conseil 
à Ottawa.

Délai de réponse de l’employeur :
L’employeur doit répondre au grief du membre dans les quinze 
jours ouvrables suivant la date à laquelle le grief a été entendu au 
deuxième palier.

Échéance pour soumettre le grief au 
palier final:
Après réception d’une réponse écrite de l’employeur, le membre 
peut présenter le grief au palier suivant dans les dix jours ouvrables 
qui suivent la date à laquelle la réponse lui a été communiquée. 
Si l’employeur n’a pas répondu au grief, le membre a dix jours 
ouvrables pour présenter le grief au palier final après le dernier jour 
où l’employeur était tenu de répondre au grief.

À qui soumettre le grief :  La ou le RSN soumet le formulaire d’envoi 
à l’agent.e de liaison ministérielle. L’agent.e de liaison ministérielle 
le soumet au Comité exécutif du CNM par l’entremise du ou de la 
secrétaire général.e du CNM.

Premier 
palier 

Deuxième 
palier 

Palier final 
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Palier final 
Au dernier palier de la procédure du CNM, les membres du comité des deux 
côtés, celui de la direction et celui des agents négociateurs, qui ont conçu 
conjointement la directive, évaluent les faits afin de juger si la directive a 
été appliquée conformément à son intention initiale. Bien qu’il y ait parfois 
des désaccords entre les parties sur l’intention originale, le plus souvent, 
les deux parties en arrivent à un consensus sur la façon dont l’employé.e 
aurait dû être traité.e. Ce processus est très différent des auditions de 
dernier palier traditionnelles, où un seul côté, celui de la direction, entend 
le grief et tranche la question.

Les auditions du dernier palier sont des enquêtes sur les faits conçues 
pour déterminer si un membre a été traité selon l’intention initiale de 
la directive. Le membre n’assiste pas à ces auditions, seulement la ou 
le représentant.e syndical.e et la ou le représentant.e de l’employeur. Il 
pourrait ne pas y avoir d’audition, le Comité exécutif du CNM pourrait 
prendre une décision sur la seule base du matériel écrit soumis.

Représentant.e syndical.e :
La ou le représentant.e syndical.e est un.e permanent.e syndical.e du SEIC.

Représentant.e de l’employeur :
La représentant.e de l’employeur est déterminé.e par le Conseil ou le ministère.

Échéance pour soumettre le grief au 
dernier palier : 
Le Règlement du CNM définit les échéances pour les différents stades de 
la procédure du palier final. Cependant, il n’y a pas de limite de temps pour 
la tenue d’une audition ou la prise d’une décision. La décision du Comité 
exécutif est communiquée par une lettre de la ou du secrétaire général.e 
à l’agent.e de liaison ministérielle. L’agent.e de liaison ministérielle doit 
immédiatement transmettre la décision au membre et à la ou au RSN.

Délai pour renvoi en arbitrage :
Si le membre n’est pas satisfait de la décision du palier final ou que 
l’agent.e de liaison ministérielle n’a pas transmis la décision dans les 30 
jours ouvrables suivant la date figurant sur la lettre à la ou au secrétaire 
général.e, le membre peut, avec l’accord du SEIC, soumettre le grief à 
l’AFPC pour que celle-ci l’examine et le renvoie à l’arbitrage. Le SEIC a 10 
jours ouvrables pour effectuer un renvoi devant l’AFPC.

Premier 
palier 

Deuxième 
palier 

Palier final 
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Arbitrage
L’AFPC, en sa qualité d’agent négociateur, 
doit donner son accord pour que le grief soit 
renvoyé à l’arbitrage. Cependant, l’AFPC était 
partie à la décision rendue au palier final, ce 
qui peut constituer un défi important.

Représentant.e syndical.e :
La ou le représentant.e syndical.e est un.e représentant.e de l’AFPC. 

Représentant.e de l’employeur : 
La ou le représentant.e de l’employeur est choisi.e par le Conseil 
ou le ministère. Il s’agit généralement d’un.e avocat.e et d’un.e 
représentant.e des relations de travail. 

Délai pour renvoi en arbitrage : 
L’AFPC dispose de 40 jours civils depuis que le membre a obtenu la 
décision au palier final pour renvoyer le grief à l’arbitrage. S’il est 
renvoyé, il le sera de façon conditionnelle et l’AFPC pourra retirer son 
soutien à n’importe quel moment.

Premier 
palier 

Deuxième 
palier

Palier final 

Arbitrage
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PLAINTE EN 
VERTU DE LA LOI 
CANADIENNE SUR 
LES DROITS DE LA 
PERSONNE
Comment cela 
fonctionne-t-il?
Toute personne déposant un grief contre une discrimination 
telle qu’énumérée dans la Loi canadienne sur les droits de la 
personne peut également déposer une lettre de plainte auprès de 
la Commission Canadienne des Droits de la Personne (CCDP). Il 
est à noter que la CCDP n’examinera pas une plainte tant que la 
procédure de grief n’aura pas été épuisée, mais la plainte doit tout 
de même être déposée avant l’expiration du délai. Le délai de dépôt 
d’une plainte est d’un an à compter de la date à laquelle le plaignant 
a eu connaissance de la discrimination. 

Une plainte déposée auprès de la Commission pour discrimination 
sur le lieu de travail concerne une situation particulière impliquant 
l’employeur et c’est l’employeur qui devra répondre aux allégations 
concernant toute action entreprise sous sa supervision. 

La loi est une loi du Parlement fédéral du Canada et s’applique 
aux ministères et agences du gouvernement fédéral et aux autres 
organisations sous réglementation fédérale.  
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Quels sont les motifs?
Comme il s’agit d’une loi évolutive, la protection offerte par la Loi 
s’est enrichie de motifs au fil des ans. À l’heure actuelle, il existe 
treize motifs différents de discrimination:

52

Race

Sexe

Handicap

Origine ethnique 
ou nationale 

Orientation 
sexuelle

Caractéristiques 
génétiques 

Couleur

Identité 
ou expression 

de genre

Une condamnation 
pour laquelle un pardon 

a été accordé ou un 
dossier suspendu

Religion

Statut 
matrimonial

Âge

Statut familial 
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Qui appuie ces plaintes au SEIC?

Les membres qui ont des questions concernant les plaintes déposées auprès de la Commission peuvent 
s’adresser à un RSN du SEIC dans leur région pour obtenir des détails supplémentaires et des conseils 
concernant leur situation. Le SEIC ne représente pas directement les membres dans le cadre de ces 
plaintes. Toutefois, dans certaines circonstances, après examen de la situation, le RSN peut renvoyer le 
membre à l’AFPC, qui peut assurer sa représentation.

Que se passe-t-il ensuite? 

Lorsqu’un membre dépose une plainte, celle-ci est mise en suspens jusqu’à l’épuisement de la 
procédure de règlement des griefs (y compris, le cas échéant, de la procédure juridictionnelle). Une 
fois la procédure épuisée, le membre peut demander à la Commission de relancer la plainte. Si la 
CCDP accepte la plainte, elle procède à une enquête.  À tout moment au cours de cette procédure, la 
Commission peut soit rejeter la plainte, soit la renvoyer devant le Tribunal canadien des droits de la 
personne pour qu’elle soit entendue.  

*Il est important de noter que la plupart des cas de discrimination sur le lieu de travail peuvent être 
entièrement traités dans le cadre de la procédure de règlement des griefs (jusqu’à l’arbitrage). Par 
conséquent, une fos la procédure de grief épuisée, la CCDP peut considérer que l’affaire est réglée et 
décider de ne pas enquêter sur la plainte.   

Pour de plus amples informations sur le dépôt d’une plainte auprès de la Commission canadienne des 
droits de la personne, veuillez consulter le site Web de la Commission : https://www.chrc-ccdp.gc.ca/
en/complaints/how-file-a-complaint.
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PLAINTES RELATIVES 
À LA DOTATION 
Les nominations dans la fonction publique fédérale sont 
administrées par la Commission de la fonction publique (CFP), 
conformément à la Loi sur l’emploi dans la fonction publique 
(LEFP). Pour contester une nomination, la Loi décrit deux processus 
distincts, à l’interne et à l’externe.

Nominations 
internes 
Plainte relative à la dotation
Ce processus est enclenché par une plainte 
officielle auprès de la Commission des relations 
de travail et de l’emploi dans le secteur public 
fédéral (CRTESPF). La ou le plaignant.e a 15 jours 
civils, suivant l’affichage de l’avis de nomination, 
pour présenter une plainte, et cet échéancier ne 
prévoit aucune exception. Un avis de nomination 
officiel peut résulter d’un processus annoncé 
visant un bassin de candidats, ou d’un processus 
non annoncé pour lequel il n’existe pas de bassin 
de candidats. S’il n’y a pas d’avis de nomination, 
il n’est pas possible de déposer une plainte. La 
ou le plaignant.e doit se trouver dans la zone de 
sélection. Afin de pouvoir déposer une plainte 
relative à la dotation, il faut produire des preuves 
« convaincantes » d’un abus de pouvoir. L’affaire 
Tibbs c. MDN définit ce qui constitue un abus 
: mauvaise intention (mauvaise foi); matériel 
inadéquat (absence de preuve) ou résultat 
inéquitable (déraisonnable, discriminatoire).

Nominations 
externes 
Enquête de la CFP
Une demande d’enquête présentée à la 
Commission de la fonction publique doit reposer 
sur une erreur, une fraude, une omission ou une 
inconduite de l’employeur ou des candidats lors 
d’un processus de dotation. Vous devrez fournir 
une information détaillée sur vos préoccupations 
pour que la CFP décide de procéder à une 
enquête. Une demande d’enquête ne signifie pas 
que la CFP procédera automatiquement à une 
enquête. Par conséquent, il importe de fournir 
le plus d’information possible dans la demande 
pour justifier la tenue d’une enquête.
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Types de plaintes
La LEFP établit les motifs d’une plainte comme suit : 

• Nominations internes (art.77), une personne qui n’a pas été nommée ou proposée pour une 
nomination peut déposer une plainte en invoquant un « abus de pouvoir ».

• L’intimé a abusé de son pouvoir dans l’application du principe du mérite.

• L’intimé a abusé de son pouvoir dans le choix du processus (annoncé c. non annoncé).

• Le plaignant n’a pas été évalué dans la langue officielle de son choix.

• Mises en disponibilité (art.65), abus de pouvoir dans la sélection du plaignant pour mise en 
disponibilité (la Commission peut interpréter et appliquer la Loi canadienne sur les droits de 
la personne (par.65(7)).

• Révocation d’une nomination (art.74), déraisonnable 

• Application des mesures correctives (art. 8.3), abus de pouvoir.

Exemples de circonstances 
pouvant mener à un abus de 
pouvoir :

• Énoncé des critères de mérite et annonce 
d’offre d’emploi

• Évaluation 

• Choix du processus (annoncé, non annoncé)

• Lorsque les gestionnaires délégataires ou 
les comités d’évaluation se sont imposé des 
limites ou des restrictions dans l’exercice de 
leur discrétion

• Favoritisme 

• Partialité

• Discrimination

Conseils pour présenter une 
plainte 

• Avant de présenter une plainte, il serait plus 
judicieux pour le membre de demander une 
rencontre informelle et d’y prendre part pour 
régler le différend lié au processus de dotation.

• Une plainte doit être déposée dans les 15 
jours suivant un avis de nomination. Ce délai 
est ferme. Généralement, l’avis de nomination 
précisera le délai accordé pour présenter 
une plainte.

• Les plaignant.e.s devraient utiliser les 
formulaires accessibles sur le site Web de la 
CRTESPF.

• Une fois le formulaire présenté en ligne, une 
copie de l’avis de nomination doit être envoyée 
à la Commission. Les instructions à cet égard 
figureront sur le formulaire de plainte.
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SYSTÈME DE GESTION 
INFORMELLE DES CONFLITS
Les procédures formelles pour résoudre les 
conflits en milieu de travail – que ce soit le grief, 
la plainte formelle d’harcèlement, la plainte en 
vertu des droits de la personne, etc. peuvent 
parfois se révéler longues et fastidieuses. Dans 
certains cas, nous voulons privilégier une 
approche plus rapide et efficace afin de résoudre 
les différends et éviter que ceux-ci ne s’aggravent 
avec le temps. C’est notamment dans cette 
optique que les systèmes de gestion informelle 
des conflits (SGIC) ont été instaurés.

Un SGIC se décline sous plusieurs formes, passant 
par différentes options concrètes de résolution 
informelle de conflits (coaching, médiation, 
facilitation, etc.), mais aussi par la promotion et la 
formation en matière de compétence en résolution 
de conflit. L’idéal du SGIC se trouve ainsi dans 
l’instauration d’une culture de gestion axée sur la 
discussion honnête et raisonnée afin de trouver 
des solutions constructives. 

L’aspect « informel » du processus n’enlève en rien 
à son poids et à sa crédibilité. Au contraire, lorsque 
bien utilisé, le SGIC peut être beaucoup plus 
efficace et même prévenir l’escalade d’un conflit.

En effet, le choix d’un processus informel 
permet souvent de déplacer la discussion 
rigide des processus formels – souvent axée sur 
l’application stricte du droit – vers un dialogue 
centré sur les valeurs et les intérêts tangibles de 
nos membres. Une simple discussion honnête, en 
face à face, peut parfois rapporter beaucoup plus.

Malgré les avantages apparents d’avoir recours à 
une résolution informelle rapide et efficace d’un 
conflit, il n’en demeure pas moins qu’il s’agit d’un 
outil parmi d’autres pour résoudre les conflits. 
La nature de certains conflits (par exemple : une 
plainte d’harcèlement) ne se prête pas à une 
rencontre en personne, surtout si notre membre 
demeure traumatisé par son expérience. D’autres 
fois, malgré les bonnes intentions prétendues 
des parties à dialoguer, nous nous rendons 
plutôt compte que nous assistons à un dialogue 
de sourds. Dans tous les cas, il est important de 
se rappeler que le SGIC, en tant qu’outil, n’est 
pas nécessairement toujours l’outil efficace 
dans chaque situation. La résolution informelle 
des conflits demeure volontaire et toute partie 
concernée est libre d’y mettre fin. Finalement, 
il est toujours bon de se rappeler qu’un SGIC 
ne permet pas de remplacer ni n’arrêter des 
procédures formelles en cours (par exemple : un 
grief), qui peuvent rester en instance tout au 
long du processus informel.

On notera finalement que depuis 2005, la Loi 
sur les relations de travail dans le secteur public 
fédéral (LRTSPF) oblige tous les ministères et 
organismes à se munir d’un système de gestion 
informelle des conflits. Chaque fonctionnaire 
fédéral a donc accès à des services de gestion 
des conflits gratuits, confidentiels et volontaires, 
offerts par des personnes ressources et des 
praticiens de leur ministère.
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CONSULTATION 
AVEC LA 
DIRECTION 
Qu’est-ce qu’un CCPS?
Cette abréviation signifie Comité de consultation patronal syndical. 
Il s’agit d’un processus par lequel le syndicat et la direction peuvent 
s’asseoir et discuter, sur une base régulière, des problèmes qui 
surviennent sur le lieu de travail et qui, s’ils ne sont pas résolus, 
pourraient causer des perturbations et affecter le moral des employés. 

Objectifs : 
En substance, les objectifs de ces comités sont les suivants :

a) établir un meilleur degré de communication entre la direction et 
le personnel;

b) améliorer le moral du personnel en développant le sentiment de 
participation et d’objectif commun; 

c) cerner et résoudre les problèmes. 
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Composition - 
locale, régionale 
et nationale
Afin d’atteindre ces objectifs, trois niveaux de 
comités ont été mis en place - local, régional 
et national. La composition de ces comités se 
décline généralement comme suit :  

Niveau local
Au niveau local, la direction est représentée 
par la ou le gestionnaire du niveau local et les 
membres de l’équipe de gestion, tandis que du 
côté syndical, on trouve la ou le président.e de 
la section locale et deux autres dirigeant.e.s. Les 
réunions ont lieu sur une base mensuelle.

Niveau régional
Au niveau régional, la ou le sous ministre 
adjoint.e ou la ou le directeur.trice général.e sont 
présent.e.s, et le syndicat est représenté par les 
vice-président.e.s nationaux.ales concerné.e.s. Les 
vice président.e.s nationaux.ales peuvent décider 
de se faire accompagner par des représentant.e.s 
syndicaux.ales nationaux.ales. Les comités 
régionaux se réunissent tous les mois.

Niveau national
Au comité national qui se réunit quatre fois l’an, 
la ou le sous ministre et ses directeurs.trices 
généraux.ales sont présent.e.s pour la direction, 
et les responsables du syndicat sont la ou le 
président.e national.e, la ou le vice président.e 
exécutif.ve national.e, les membres du personnel 
du syndicat et parfois les vice président.e.s 
nationaux.ales.

Procédures
Tous les comités - nationaux, régionaux et locaux 
- se réunissent pendant les heures normales 
de travail. Les parties s’échangent les points à 
l’ordre du jour au moins une semaine à l’avance. 
Un procès verbal de chaque réunion est rédigé, 
signé par un.e représentant.e des deux parties 
et diffusé. Les comités n’ont pas le pouvoir 
de modifier ou d’amender les conventions 
collectives. En outre, une question qui fait déjà 
l’objet d’un grief ne doit pas être discutée lors de 
la réunion d’un CCPS.

Préparation au 
niveau local
Tous.tes les dirigeant.e.s à tous les niveaux du 
syndicat doivent se préparer à l’avance à une 
réunion du CCPS. Dans le cas des sections 
locales, il faut sonder les membres, noter leurs 
préoccupations et faire des recherches. Les 
dirigeant.e.s qui participent à la réunion doivent 
se réunir à l’avance et déterminer qui sera le porte 
parole pour chaque point.

Après la réunion, les membres doivent recevoir 
un retour d’information le plus rapidement 
possible. Les points qui sont abordés au niveau 
local et qui ne sont pas résolus peuvent être 
renvoyés par le syndicat ou la direction au niveau 
régional et, s’ils ne sont pas résolus à ce niveau, 
ils sont soumis au CCPS national suivant.

Un CCPS est un moyen par lequel la direction et 
le syndicat tentent de résoudre les problèmes. Il 
ne s’agit pas d’une situation de confrontation, 
mais plutôt d’une discussion entre toutes 
les parties concernées afin d’améliorer 
l’environnement de travail pour tous.
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Sujets
Quels sont les sujets de discussion appropriés? Bien sûr, ils peuvent 
varier d’un bureau à l’autre en fonction de la situation locale, mais 
en voici quelques uns qui ont été notés et résolus.

1. Le calendrier des congés annuels.

2. Les retards dans la réception des chèques de salaire.

3. Bureau trop chaud en été ou trop froid en hiver.

4. Le stationnement.

5. Changements dans la structure organisationnelle.

6. Introduction de nouveaux programmes ou systèmes.

7. Incendie, exercices et autres problèmes de sécurité.

En conclusion, il convient de dire que notre expérience des CCPS 
a été excellente et que de nombreux problèmes potentiels ont été 
résolus avant qu’ils ne deviennent sérieux. Votre syndicat et vos 
ministères se sont engagés à utiliser pleinement les CCPS, et vous 
êtes encouragés à y participer activement. Si vous avez besoin d’aide 
ou d’assistance à ce sujet, votre bureau syndical régional du SEIC 
vous répondra immédiatement.

Particularités nationales 
par ministère
Chaque ministère organise ses comités de consultation d’une manière 
différente. Comme EDSC est beaucoup plus important que la CISR ou 
IRCC, il dispose de deux sous comités nationaux qui s’ajoutent à son 
CCPS national, l’un axé sur les ressources humaines et l’autre sur les 
services. Les membres qui se joignent à chacun de ces comités de 
consultation propres à un ministère sont généralement des agent.e.s 
nationaux.ales et du personnel syndical, le cas échéant.
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DANS CETTE SECTION… 

NÉGOCIATION 
COLLECTIVE

a. Législation pertinente
b. Revendications contractuelles
c. Le rôle de la section locale
d. La Conférence nationale sur la 

négociation collective de l’AFPC
e. La négociation d’une convention 

collective
i. L’équipe de l’AFPC
ii. L’équipe du Conseil du Trésor
iii. Négociations
iv. Arbitrage
v. Conciliation
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NÉGOCIATION 
COLLECTIVE 
La convention collective guide la majeure 
partie du travail effectué avec les membres.

À la date d’expiration de la convention 
collective, le syndicat s’assoit avec 
l’employeur pour entamer le processus de 
négociation collective.

En ce qui concerne ce processus, le 
SEIC n’est pas considéré comme l’agent 
négociateur, et l’AFPC est donc l’entité qui 
négocie au nom de tous les membres du SEIC.
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LÉGISLATION PERTINENTE 
Deux lois importantes
Il y a deux lois importantes que les membres doivent connaître 
dans le cadre de ces processus de négociation : la Loi sur la gestion 
des finances publiques et la Loi sur les relations de travail dans 
le secteur public fédéral.

La Loi sur la gestion 
des finances publiques 
Alors que le SEIC et l’AFPC ont des constitutions, 
des règlements et des statuts, l’employeur, le 
gouvernement du Canada, utilise la Loi sur la 
gestion des finances publiques (LGFP) pour 
guider son processus de négociation collective. 
On pourrait appeler la Loi sur la gestion 
des finances publiques le Règlement sur les 
conditions d’emploi dans la fonction publique. 
La LGFP constitue la pierre angulaire du cadre 
juridique de la gestion financière au sein du 
gouvernement du Canada.

En vertu de la LGFP, le Conseil du Trésor a 
autorité sur les questions de gestion financière 
et les autres questions relatives à l’utilisation 
des ressources publiques. Pour ce faire, il 
approuve les politiques financières et de gestion, 
affecte les ressources financières et surveille le 
rendement des ministères.

La Loi sur les relations 
de travail dans le secteur 
public fédéral 
La Loi sur les relations de travail dans le secteur 
public fédéral (LRTFP) est le document que l’on 
appelle normalement un code du travail, mais 
elle régit la fonction publique fédérale. Elle décrit 
le processus d’accréditation d’un syndicat, la 
négociation ou la renégociation d’une convention 
collective, les services essentiels, la procédure 
de règlement des griefs ainsi que les options de 
règlement des différends disponibles en vertu de 
la LRTFP, comme l’arbitrage et la conciliation.
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REVENDICATIONS 
CONTRACTUELLES
En tant que dirigeant.e local.e de votre syndicat, il est important de 
reconnaître le rôle important que vous jouez dans le processus de 
négociation. Comme nous l’avons vu dans la section précédente, la 
procédure de règlement des griefs permet aux membres de déposer 
un grief s’ils estiment qu’un article de la convention collective n’a 
pas été respecté ou a été mal appliqué dans le milieu de travail. Ces 
griefs donnent à chaque dirigeant.e de section locale une idée des 
problèmes qui se posent couramment dans sa section locale.

Les demandes de négociation proviennent directement des membres 
du SEIC. Le processus de négociation est généralement dirigé par 
l’AFPC, mais le SEIC joue un rôle dans le processus des revendications.

La ou le président.e national.e de l’AFPC émet une demande de 
revendications qui, essentiellement, demande aux membres de l’AFPC 
appartenant à une unité de négociation donnée de soumettre des 
revendications contractuelles. Les revendications sont soumises 
directement à l’AFPC, après quoi le Bureau national du SEIC les 
examine et les classe par ordre de priorité.
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LE RÔLE DE 
LA SECTION LOCALE 

Il y a des choses évidentes que la section locale peut faire pour 
faciliter le processus de négociation collective : 

• Former un comité des revendications 
contractuelles pour solliciter les revendications 
contractuelles des membres.

• Tenir une réunion spéciale pour examiner et 
adopter les revendications contractuelles. 
Le comité doit faire des recherches sur les 
revendications du mieux qu’il peut, afin de 
fournir à la réunion des informations sur les 
revendications.

• Lorsque les revendications adoptées sont 
envoyées au Bureau national du SEIC, utilisez 
le formulaire officiel qui est envoyé avec l’appel 

de revendications contractuelles. Veuillez 
remplir le formulaire de la manière la plus 
exhaustive possible, notamment en énumérant 
les justifications des revendications.

• Lorsque les négociations sont en cours, 
essayez de vous assurer que les bulletins 
d’information, les communiqués ou autres 
communications concernant les négociations 
sont mis à la disposition de vos membres.

• Lorsque des votes de ratification sont organisés, 
veillez à ce que tous les membres du groupe de 
négociation reçoivent une trousse de vote.
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LA CONFÉRENCE 
NATIONALE SUR 
LA NÉGOCIATION 
COLLECTIVE DE 
L’AFPC 
Le SEIC peut également contribuer au 
processus de négociation d’autres manières. 
La première consiste à envoyer des délégué.e.s 
à la Conférence nationale de négociation. 
Les membres peuvent également se porter 
candidats à un poste au sein du Comité 
de négociation.

La Conférence nationale de négociation 
a deux objectifs: établir la priorité des 
revendications contractuelles et élire un 
nouveau comité de négociation.
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LA NÉGOCIATION D’UNE 
CONVENTION COLLECTIVE
L’équipe de l’AFPC
Au sein de l’équipe de négociation de l’AFPC, 
les membres sont tenus, lors des caucus, de 
commenter et de voter en faveur ou contre les 
positions de l’Alliance qui seront prises lors 
des négociations. Il est donc essentiel que les 
membres de l’équipe connaissent bien les enjeux 
et les volontés de leur élément. De plus, on 
s’attend à ce que les membres de l’équipe de 
négociation, lors des négociations, commentent 
et citent des cas concrets qui sont arrivés aux 
membres et qui peuvent être présentés à l’appui 
de la position de l’AFPC à la table.

L’agent.e de recherche de l’AFPC est un membre 
très important de l’équipe. Il lui incombe d’obtenir 
les faits et de présenter des données statistiques 
qui appuieront les revendications du syndicat.

De plus, les propositions de l’employeur doivent 
être soigneusement analysées afin d’en 
déterminer les conséquences. Le travail de la ou 
du négociateur.trice de l’AFPC est théoriquement 
très simple, mais en réalité, il s’avère difficile à 
accomplir. La ou le négociateur.trice doit essayer 
d’obtenir le plus de concessions possible de la part 
de l’employeur. De plus, la ou le négociateur.trice 
est responsable devant les membres représentés 
par la direction de l’AFPC et ses représentants.

Pour des raisons tactiques, la ou le négociateur.
trice est la ou le seul porte parole de l’AFPC 
pendant les négociations, sauf lorsqu’on demande 
à un membre de l’équipe d’illustrer un problème, 
car la seule façon pour l’Alliance de présenter un 
front collectif uni est de parler d’une seule voix – 
au sens propre comme au sens figuré.
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L’équipe du Conseil du Trésor
Le négociateur en chef de l’équipe du Conseil 
du Trésor se voit confier un mandat qu’il ne peut 
pas outrepasser, à moins que son mandat ne soit 
révisé. La ou le négociateur.trice est appuyé.e 
par un spécialiste de la rémunération du 
Conseil du Trésor qui lui fournit également des 
renseignements sur la rémunération et d’autres 

questions visant à réfuter les données présentées 
par l’AFPC. Les autres membres de l’équipe sont 
des représentants des différents ministères qui 
sont en mesure de faire part de leurs expériences 
concernant l’administration de la dernière 
convention collective. 
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Négociations
Lors de la première réunion des deux équipes 
de négociation, les revendications sont 
généralement expliquées brièvement. Les deux 
groupes ne se disputent pas, mais les deux 
parties abordent normalement les questions 
avec une certaine appréhension, conscientes que 
le meilleur règlement que l’une ou l’autre des 
parties peut espérer obtenir est un règlement 
négocié plutôt qu’un règlement imposé par une 
tierce partie.

Les négociations ont tendance à se dérouler de 
la même façon : l’AFPC lit, explique et clarifie 
l’intention de ses propositions. L’employeur 
fournira ensuite une explication de ses 
propositions. Le but de ces premières réunions 
est avant tout de donner à chaque partie 
l’occasion d’étudier ses adversaires, d’évaluer 
les connaissances de l’autre partie sur les 
questions, et de transmettre des messages et 
des indications à l’autre partie concernant les 
questions prioritaires.

Après les premières réunions, l’employeur fait 
généralement une contre offre qui, le plus 
souvent, est volontairement modeste. Il y a 
pourtant une raison justifiant cette façon de 
faire : si l’employeur fait une première offre 
juste ou raisonnable, l’AFPC peut la rejeter, de 

sorte que l’équipe de négociation de l’employeur 
se retrouvera sans solution de rechange et 
sera alors forcée d’admettre qu’elle n’est pas 
parvenue à un résultat satisfaisant, voire de 
rompre les négociations.

Il en va de même pour les revendications initiales 
de l’AFPC, puisqu’elles permettent de faire bouger 
les choses. Si cette marge de manœuvre n’existait 
pas, l’équipe serait obligée de retourner devant les 
membres pour demander un nouveau mandat.

Les deux parties présenteront des contre offres et 
réviseront leurs positions pendant un bon nombre 
de réunions, jusqu’à ce que les négociations 
progressent et qu’il ne reste plus que quelques 
points à négocier. La partie de l’AFPC aura insisté 
sur les points considérés comme prioritaires. À ce 
moment là, la ou le négociateur.trice de l’AFPC 
indiquera à l’employeur qu’il y a très peu de marge de 
manœuvre. Elle ou il présentera alors une dernière 
proposition à l’employeur pour qu’il l’examine.

Si l’AFPC et l’employeur ont des positions 
relativement semblables, un effort concerté 
de dernière minute sera fait pour parvenir 
à un règlement. Si tout se déroule bien, un 
règlement est conclu, mais si on ne parvient pas 
à s’entendre, il faudra recourir à l’arbitrage ou à 
la conciliation.  
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Arbitrage
Si une unité de négociation se trouve sur la voie 
de l’arbitrage, la CRTESPF nomme, sur demande, 
un tribunal d’arbitrage composé de trois 
personnes pour arbitrer le différend. La ou le 
président.e est choisi par le Conseil, l’employeur 
et le syndicat étant chacun représentés par une 
personne figurant sur la liste des représentants 
de la CRTESPF. Le tribunal tient une ou plusieurs 
audiences au cours desquelles les deux parties 
présentent leurs observations sur les questions 
en litige. Le tribunal écoute, pose des questions 
et se retire pour décider du type de sentence 
exécutoire qui sera rendu. L’auteur du rapport 
est la ou le président.e – les représentant.e.s 
patronaux.ales et syndicaux.ales du tribunal se 
contentent de conseiller la ou le président.e sur 
les revendications de leurs parties.

Puisqu’une décision arbitrale est contraignante, 
il n’est pas nécessaire de la faire ratifier par les 
membres. L’AFPC fournit à tous les membres de 
l’unité de négociation une brochure informative 
sur les modalités de la nouvelle convention.

Le recours à l’arbitrage a l’avantage d’éviter aux 
membres la possibilité d’une grève, puisque la 
décision est contraignante pour les deux parties.

Toutefois, en vertu de la CRTESPF, seules quatre 
questions peuvent être soumises au tribunal 
arbitral, ce qui constitue un inconvénient majeur. 
Il s’agit des taux de paye, des heures de travail, des 
droits aux congés, des normes disciplinaires et des 
conditions d’emploi. Les autres questions relatives 
à la sécurité d’emploi, à la procédure de règlement 
des griefs, à la suspension, à l’évaluation du 
rendement, etc. ne sont pas arbitrables.

Il est important de noter que ce sont les unités 
de négociation, dont un pourcentage élevé de 
membres – souvent plus de 80 % – sont désignés 
comme travailleurs essentiels et ne peuvent donc 
pas faire la grève, qui ont le plus souvent recours 
au processus d’arbitrage. Les membres d’une 
unité donnée peuvent également demander un 
arbitrage s’ils estiment que ce processus serait 
fructueux, mais l’employeur doit également 
y consentir.
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Conciliation
Si un groupe de négociation choisit la 
conciliation lorsque les négociations échouent, 
la ou le président.e de la CRTESPF, à la demande 
des parties, recommande l’établissement 
d’une commission de l’intérêt public (CIP) pour 
concilier les questions en litige. Chaque partie 
au différend désigne alors un.e représentant.e 
qui sera membre du conseil.

En général, avant qu’un conseil de conciliation 
ne soit nommé, la CRTESPF, avec l’accord des 
parties, essaie de les aider à régler le différend 
en nommant un médiateur qui les rencontrera 
pour tenter de parvenir à un accord. Si le 
médiateur n’y parvient pas, le différend est alors 
présenté au conseil de conciliation.

Les deux parties concernées présentent des 
mémoires au conseil et expliquent leurs positions 
respectives. Après quoi, la ou le président.e, qui 
fait appel aux représentant.e.s des parties au 
sein du conseil, cherche généralement à concilier 
les deux parties en les rencontrant séparément. 
Cette façon de procéder peut permettre de 
parvenir à un accord, mais le plus souvent, le 
conseil doit produire un rapport contenant ses 
recommandations en vue d’un règlement. Le 
rapport n’est pas contraignant pour les parties – 
chacune d’entre elles peut le rejeter.

Du côté de l’AFPC, dès qu’elle reçoit le rapport, 
elle l’envoie aux membres par l’intermédiaire 
des éléments, et on leur demande de voter afin 
d’accepter ou de rejeter le rapport. Si le rapport 
est accepté et si l’employeur l’accepte également, 
une convention peut être signée. Par contre, si 
les membres acceptent le rapport, mais que le 
Conseil du Trésor le rejette, alors un vote de 
grève pourrait être tenu, ou les négociations 
pourraient être reprises. Si le rapport est rejeté 
par les membres, alors un vote de grève est 
demandé par l’AFPC.

Contrairement à l’arbitrage, le principal avantage 
de la conciliation est que tout point pouvant 
être inclus dans une convention collective 
peut être soumis à la conciliation. Le principal 
inconvénient de la conciliation est qu’en vertu 
de la LRTSPF, l’employeur peut désigner des 
employé.e.s comme étant essentiel.le.s pour 
assurer la sûreté et la sécurité du pays, ne 
peuvent donc pas participer à un arrêt de 
travail. Bien que les désignations peuvent être 
contestées devant la CRTESPF, la procédure est 
longue et fastidieuse, et souvent peu fructueuse.

Par conséquent, il arrive souvent que l’employeur 
prévienne la possibilité d’une grève en désignant 
suffisamment de membres pour faire en sorte 
qu’il soit pratiquement impossible de décréter un 
arrêt de travail complet.
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DANS CETTE SECTION....

L’AFPC ET LE 
MOUVEMENT 
SYNDICAL 

a. L’Alliance de la fonction publique 
du Canada

b. Le Conseil national mixte
c. La structure syndicale au Canada

i. Le Congrès du travail du Canada
ii. Fédérations provinciales et 

territoriales du travail
iii. Conseils du travail régionaux
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L’AFPC 
En 1966, les deux plus grandes organisations 
nationales représentant les employé.e.s de la 
fonction publique, soit la Fédération du Service 
civil du Canada et l’Association du Service 
civil du Canada, se sont réunies afin de former 
l’Alliance de la Fonction publique du Canada. 
Cette fusion est survenue principalement parce 
que le gouvernement avait signifié son intention 
de déposer un projet de loi visant à sanctionner 
les négociations collectives dans la fonction 
publique. Il était donc nécessaire et souhaitable 
que les deux grandes organisations s’associent 
pour simplifier le processus de négociation, ainsi 
que pour unifier nos forces afin de faire valoir nos 
demandes auprès du gouvernement.

En 1967, les négociations collectives ont été 
instituées avec l’adoption de la Loi sur les 
relations de travail dans la fonction publique, la 
Loi sur l’emploi dans la fonction publique et la 
Loi modifiant la Loi sur la gestion des finances 
publiques. En septembre 1967, l’Alliance 
a présenté ses premières revendications 

contractuelles au Conseil du Trésor concernant 
le groupe Chauffage, Force motrice et Opération 
de machines fixes. Depuis, elle représente de 
nombreux autres groupes lors des négociations, 
ainsi que nos membres qui font essentiellement 
partie du groupe PA.

En plus de négocier les contrats en collaboration 
avec les divers éléments qui composent l’Alliance, 
elle nous représente lorsque des décisions faisant 
suite à un grief qui sont référées en arbitrage 
devant la Commission des relations de travail et 
de l’emploi dans le secteur public fédéral.

L’Alliance participe également à l’éducation 
des membres et offre plusieurs cours pour les 
dirigeant.e.s de section locale et les délégué.e.s. 
En outre, l’AFPC publie des bulletins et de 
nombreux messages sur les médias sociaux ou 
des communiqués concernant nos membres. 
Elle administre aussi les grandes campagnes 
nationales qui concernent un groupe de 
membres particulier.
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Congrès et gouvernance
Le SEIC est représenté au Congrès triennal 
de l’AFPC par des délégué.e.s élu.e.s ou des 
délégué.e.s élu.e.s lors du Congrès national du 
syndicat. Tous les éléments peuvent élire des 
délégué.e.s. Le nombre de délégué.e.s admis.
es par élément est précisé dans les statuts et 
règlements de l’AFPC.

Lors du Congrès national de l’AFPC, la ou le 
président.e, ainsi que la ou le vice président.e 
exécutif.ve national.e, sont élu.e.s par les 
membres. Les autres dirigeant.e.s nationaux.ales 
et les vice-président.e.s exécutifs.ives régionaux.
ales (VPER) sont élu.e.s. lors des congrès 
régionaux dans chacune des sept régions.

La ou le président.e, la ou le vice président.e 
exécutif.ve national.e, ainsi que les sept VPER 
forment le Comité exécutif de l’Alliance (CEA). 
Le CEA administre les affaires régulières de 
l’Alliance entre les réunions du Conseil national 
d’administration et le Congrès national.

Le Conseil national d’administration (CNA) est 
formé de tous les membres du CEA, en plus 
des président.e.s nationaux.ales pour chaque 
elément de l’AFPC, incluant le SEIC. Le Conseil 
national d’administration est chargé de la 
gouvernance entre les congrès, ce qui signifie 
que toutes les décisions importantes font l’objet 
de débats et sont adoptées par le CNA.
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CNM
Le Conseil national mixte de la fonction publique du 
Canada, aussi appelé le CNM, a été créé en 1944.

Avant l’instauration du processus de négociation 
collective dans la fonction publique, le CNM avait 
une fonction très importante, dans la mesure où 
la plupart des problèmes entre l’employeur et les 
employés pouvaient être discutés et résolus au 
sein du CNM.

Lorsque la négociation collective a été introduite 
dans la fonction publique, il a fallu revoir 
quelque peu le rôle du CNM, puisque sa fonction 
précédente a été en grande partie remplacée 
par une série de conventions collectives. 
Néanmoins, on pensait que les questions de 
grande importance concernant l’ensemble de la 
fonction publique dépassaient les capacités du 
système de négociation collective, et le CNM a 
donc conservé le rôle de forum au sein duquel 
les questions pouvaient être discutées et les 
réformes instituées, si nécessaire.

Le Conseil est composé d’un.e président.e et 
d’un.e coprésident.e (ou de coprésident.e.s). 
La ou le président.e est nommé.e par la ou 
le président.e du Conseil du Trésor. La ou 
le coprésident.e est nommé.e par la partie 
syndicale. De plus, un.e secrétaire général.e est 
choisi.e par l’ensemble du Conseil, qui ne peut 
être membre du Conseil. La ou le président.e et la 
ou le coprésident.e président les réunions à tour 
de rôle. Des réunions distinctes sont organisées 
par l’employeur et la partie syndicale, qui font 
ensuite des propositions au Conseil.

Chaque syndicat peut également soumettre 
des questions directement au Conseil aux fins 
d’examen. Le Conseil peut étudier toute question 
qui ne relève pas de la négociation collective, 
mais qui touche au bien être ou à l’efficacité 
des employé.e.s fédéraux.ales. Il peut ensuite 
faire des recommandations à l’organe exécutif 
compétent du gouvernement.



75

Les décisions sont prises par consensus. Il n’y 
a pas de motions, ni de procédures de vote 
officielles : il n’est donc pas nécessaire que les 
membres représentant chaque partie soient en 
nombre égal.  

Certains sujets traités par le CNM : 

• L’assurance maladie, c’est à dire le Régime 
de soins de santé de la fonction publique, le 
Régime de soins dentaires de la fonction 
publique et le Régime d’assurance invalidité.

• De nombreuses directives, notamment la 
Directive sur les postes isolés, la Directive sur 
la prime au bilinguisme, la Directive sur les 
voyages, la Directive sur la santé et la sécurité 
au travail, la Directive sur la réinstallation du 
CNM et bien d’autres.

• Les taux et les indemnités associés aux 
directives du CNM.

Le Conseil tient des réunions chaque trimestre 
et des réunions spéciales selon les besoins. Un 
comité exécutif assure le maintien des activités 
sur une base permanente.
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Le Congrès du travail du Canada
Le SEIC, par son adhésion à l’Alliance de la 
fonction publique, est également affilié au 
Congrès du travail du Canada. Le CTC joue un 
rôle clé dans la représentation et le soutien aux 
syndicats et à leurs membres, partout au Canada.

Les personnes actives dans le mouvement 
syndical au Canada disent souvent que les 
syndicats ne peuvent pas atteindre tous leurs 
objectifs à la table de négociation. Même si 
la négociation collective sur les salaires, les 
conditions de travail, etc. demeure le fondement 
même des activités syndicales, le mouvement 
syndical moderne est présent dans de nombreux 
autres domaines.

Très souvent, ces activités sont menées par des 
centrales syndicales qui regroupent un certain 
nombre de syndicats ayant des intérêts et des 
objectifs communs. L’expression « l’union fait la 
force » désigne la coopération entre les syndicats, 
tout comme la coopération entre les membres 
d’un même syndicat.

Le Congrès du travail du Canada est la plus 
importante organisation nationale au Canada. 
Le Congrès du travail du Canada – ou le CTC 
comme on l’appelle communément – consacre 
une grande partie de ses efforts à des questions 
d’importance nationale.

Le CTC est, en quelque sorte, le « syndicat des 
syndicats ». Organisé comme une fédération 
bénévole, il est appuyé par ces organisations dans 
le but de travailler ensemble sur des questions 
d’intérêt commun. Les différents syndicats affiliés 
financent le CTC en lui versant des cotisations en 
fonction du nombre de leurs membres.

Le CTC à l’échelle nationale, et les fédérations 
et conseils à leurs niveaux, sont les porte parole 
des travailleuses et travailleurs et parlent 
souvent en leur nom, qu’elles ou ils soient ou non 
membres d’un syndicat, surtout dans le cas de 
représentation concernant des mesures sociales 
telles que l’assurance chômage, l’indemnisation 
des travailleuses et travailleurs, la loi sur les 
pensions, etc.

LA STRUCTURE 
SYNDICALE AU CANADA 
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Fédérations provinciales 
et territoriales du travail
Il y a, dans chacune des dix provinces, une fédération provinciale 
du travail, agréée par le CTC. En ce qui concerne les fédérations 
territoriales du travail, le Yukon a sa propre fédération et les Territoires 
du Nord Ouest et le Nunavut partagent une fédération. Celles-ci sont 
composées de sections locales de syndicats affiliés au CTC dans la 
province ou le territoire, et elles se consacrent aux questions qui 
relèvent normalement de la compétence provinciale.

Conseils du travail régionaux
Au Canada, on trouve également, dans plus de 100 collectivités, des 
conseils du travail créés par les syndicats de la collectivité et qui se 
penchent sur des questions qui concernent leur propre région.
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Le CTC met en œuvre un vaste programme éducatif auquel 
participent chaque année près de 50 000 membres de syndicats. 
Une formation avancée est offerte au personnel et aux membres 
des syndicats, laquelle comporte des programmes relatifs 
aux préoccupations du mouvement syndical à l’interne et à sa 
participation à la société canadienne. Le Collège des travailleurs 
du Canada offre un programme unique de formation générale aux 
futur.e.s dirigeant.e.s syndicaux.ales.

En plus de traiter de questions de politique, les membres du 
congrès du CTC ont le dernier mot en ce qui a trait aux affaires 
de l’organisation, en élisant les dirigeant.e.s et en prenant des 
décisions sur divers autres dossiers.




